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D
ans son Essai sur la révolution (1963), la philosophe Han-
nah Arendt mettait en garde contre «  l’indignation sé-
lective » qui devient un exercice en soi, au lieu d’être 
soucieuse de comprendre d’où vient le scandale qui la 

suscite, afin d’agir pour le faire cesser. Selon la philosophe, 
l’indignation ne peut être qu’un préliminaire pour l’action poli-
tique, dont le but est de « chercher concorde et bien commun ».

C’est ni plus ni moins ce que nous avions à l’esprit lorsque 
nous avons impulsé, dès le début de l’année 2010, la démarche 
dont l’ouvrage que vous tenez entre les mains se veut le pre-
mier bilan. 

Depuis, la notion d’indignation a trouvé une actualité nou-
velle, avec la sortie de l’essai de Stéphane Hessel Indignez-
vous ! puis la naissance d’un mouvement mondial des « indi-
gnés ». Pour nous autres, bénévoles et salariés des Centres 
sociaux, cette notion faisait référence à la première des 3 
valeurs de notre Charte : la dignité humaine.

Dans le travail quotidien du Centre social, respecter la 
dignité humaine signifie refuser l’institutionnalisation de la mi-
sère et la création d’une relation de dépendance entre celui qui 
a besoin de soutien et celui susceptible de lui apporter. Cela 
signifie au contraire s’appuyer sur les ressources de chaque 
individu pour favoriser son bien-être, son autonomie et son 
émancipation.

Afin de démontrer massivement ce savoir-faire, l’exercice 
que nous avons proposé à tous les Centres sociaux, dans la 
perspective de notre 8e Congrès, est simple : interroger les 
habitants de nos territoires sur les questions qui les préoc-
cupent (Ecouter); réfléchir avec eux sur les tenants et les 
aboutissants des questions identifiées (Comprendre); enfin, 
mettre en place, toujours avec ces personnes, les actions col-
lectives permettant de transformer les réalités locales (Agir).

Cette démarche n’a pas encore livré tous ses fruits et 
aboutira à une expression publique forte au Congrès de Lyon, 
les 21, 22 et 23 juin 2013, nous permettant de dessiner le 
Centre social de demain.

Mais nous pouvons d’ores et déjà, par le biais de cette 
publication, faire le bilan de la récolte des paroles d’habitants, 
livrer notre analyse de ces témoignages et les premières 
pistes d’action que nous avons identifiées.

Il s‘agit donc avant tout d’un constat, malheureusement 
guère réjouissant. Les habitants que nous avons interrogés 
sont en effet confrontés à des situations sociales de plus en 
plus complexes, face auxquelles le sentiment de fatalisme se 
développe. Ces situations, les Centres sociaux les affrontent 
sans sourciller à leurs côtés, palliant souvent par leur capacité 
d’innovation à un manque de moyens criant.

Cet ouvrage est aussi l’occasion de mettre en valeur un 
certain nombre de réussites au sein de notre réseau. Elles 
prouvent que la transformation sociale est possible, à condi-
tion de s’appuyer sur les besoins, les envies et la capacité 
d’agir des personnes concernées.

Ces réussites, il nous faut continuer à les susciter, les 
valoriser et faire en sorte qu’elle soient soutenues à tous les 
échelons par les pouvoirs publics. Ce soutien, remis en cause 
ici et là pour de mauvaises raisons, nous est d’autant plus 
insupportable que les situations de détresse se multiplient et 
s’aggravent.

Quoi qu’il en soit, nous espérons que cet ouvrage permet-
tra aux uns de découvrir les Centres sociaux, aux autres de 
porter un regard neuf sur notre travail et à tous les acteurs de 
notre réseau de trouver l’inspiration et l’énergie pour continuer 
à développer le pouvoir d’agir des habitants.
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UN CHANGEMENT DE REGARD 
par Catherine Neveu

Catherine Neveu, anthropologue et directrice 
de recherche au CNRS, nous propose, en
partant de constats glanés lors de l’Université 
Fédérale des Centres sociaux, une analyse 
et des pistes de réflexion pour dépasser les 
questions sociales.

POURQUOI SE MOBILISER ?
par Danièle Demoustier

Danièle Demoustier, économiste, est 
intervenue lors de l’Université Fédérale des 
Centres sociaux pour nous aider à imaginer 
une société meilleure, en s’appuyant sur les 
grandes utopies du passé. Voici les grands 
points de son intervention.

SORTONS DU PARADOXE !
par François Vercoutère

François Vercoutère, délégué général de la 
Fédération des Centres sociaux et
Socioculturels de France nous présente les 
suites de cette démarche, l’ouverture de 
débats partout en France dans les Centres 
sociaux en prévision du Congrès
en 2013.
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L’ANTHROPOLOGUE ET LE MILITANT par Catherine Neveu

Catherine Neveu, anthropologue et directrice de recherche au CNRS, nous livre son regard sur les 
acteurs des Centres sociaux lors de sa venue à notre Université Fédérale.

QU’EST-CE QU’UN CENTRE SOCIAL ?
Un Centre social, qu’est-ce que c’est ? Petite présentation autour d’un schéma pour mieux comprendre 
ce que sont ces lieux de participation des habitants.

2011-2013 : VERS LE 8E CONGRèS DES CENTRES SOCIAUX
Le Congrès des Centres sociaux : présentation en trois étapes d’une démarche initiée fin 2010 et se 
concluant en juin 2013 à Lyon.

7 QUESTIONS SOCIALES
Pour y découvrir les 7 questions sociales et leurs dimensions analysées lors de l’Université Fédérale des 
Centres sociaux et présentées dans cet ouvrage.
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L’ANTHROPOLOGUE     LE MILITANT&

M
ais que vient faire une anthropologue à l’Université Fé-
dérale des Centres sociaux? Les bénévoles, salarié-es, 
administrateurs/trices de ces centres constitueraient-
ils une « tribu » aux mœurs inconnues, qu’il s’agirait de 

placer sous la loupe d’un regard scientifique pour tenter d’en 
saisir les us et coutumes étranges ? Non, si je suis à cette Uni-
versité Fédérale, c’est parce que ses organisateurs m’ont pro-
posé de participer à ses travaux, afin de porter un regard exté-
rieur sur les discussions qui s’y déroulent.

De ce point de vue, ma position d’anthropologue se dé-
fend, tant cette pratique professionnelle se fonde sur la 
nécessité d’observer ce qui se déroule d’un œil « neuf » ou 
« naïf » ; c’est à dire avec un regard sans a priori, qui évite le plus 
possible de projeter sur ce qui se passe une analyse déjà toute 
faite. 

Mais tout de même, comment faire pour observer, d’un 
point de vue anthropologique, des personnes et des groupes 
que je ne saurais pas bien identifier : qui s’appuie sur un en-
gagement bénévole pour parler, ou comme salarié  ? À quel 
contexte se réfère cet intervenant dont j’ai du mal à localiser 
la provenance ? Sans compter les multiples «  tics » de lan-

gage propres à ce « milieu » (usages de sigles, de termes spéci-
fiques…), dont il est parfois difficile de comprendre la significa-
tion dans les discussions souvent animées.

Petit à petit pourtant, je me laisse prendre au jeu ; tout 
d’abord parce qu’il n’est pas si fréquent de voir se parler et 
débattre ensemble, malgré des points de vue dont la diversité 
apparaît rapidement, des personnes d’âges, de parcours et de 
régions si différents. Mais surtout parce que je découvre vite 
d’une part que les postures des militants d’un Centre social et 
celle d’une anthropologue ne sont peut-être pas si éloignées ; 
et d’autre part que les questions débattues, les expériences 
décrites et les points de vue exprimés touchent des enjeux 
fondamentaux de la société contemporaine, et certains de mes 
thèmes de recherche.

Qu’est-ce qui rapproche la posture d’anthropologue de 
celle de militant des Centres sociaux ? Au fil des ateliers, 
comme lors des séances plénières et des discussions animées 
autour des repas, il apparaît vite que les militants des Centres 
sociaux s’attachent quotidiennement à être à l’écoute des habi-
tants de leur territoire, des usagers du centre. Au-delà de cette 
écoute, ils et elles s’appliquent à entendre ; entendre non seu-

L’été semble jouer les prolongations en cette fin de septembre 2011 à Sangatte, dans le Pas-de-Calais. 
La beauté de la longue plage ensoleil lée que l ’on découvre derrière les dunes n’est pourtant pas  
ce qui motive ma présence. Si j ’arr ive là avec quelques retardataires, c’est parce que s’y déroule 

l ’Université Fédérale des Centres sociaux : plus de 250 participants venus de toutes les régions de  
France vont durant trois journées discuter, réf léchir et s’appliquer à formuler des propositions sur la  

base de centaines de témoignages de dif f icultés vécues par les habitants qui f réquentent les Centres 
sociaux, recueil l is depuis le début de l ’année.

témoignagesDiscrimination
« A la sécurité sociale, une femme assez âgée qui ne parlait pas français (juste quelques mots) et à l’accueil, la réceptionniste qui lui parlait très fort, n’essayait 
pas de l’aider ou demander si quelqu’un pouvait traduire. Elle n’a rien fait pour aider cette personne. Elle l’a envoyé balader et a appelé le numéro suivant. La 
dame est sortie les yeux larmoyants. »

Catherine Neveu est anthropologue, directrice de recherche au CNRS. 
Ses travaux portent sur les processus de citoyenneté, la participation 
et l’engagement. Elle a publié de nombreux articles et ouvrages, dont 

Les intermittences de la démocratie. Formes d’action et visibilités 
citoyennes dans la ville, L’Harmattan, 2009.

Catherine Neveu
Anthropologue

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



neté, les formes et motivations de l’engagement public, les 
manières par lesquelles des individus et des groupes se consti-
tuent comme sujets politiques. Certaines des discussions qui 
se sont déroulées lors de l’Université Fédérale ne pouvaient 
alors que croiser ces questionnements  : comment saisir les 
transformations contemporaines de l’engagement, au-delà de 
la déploration d’un « âge d’or » dans lequel chacun s’intéressait 
aux autres, s’engageait et se mobilisait ? Au-delà des critiques 
ou des craintes quant aux effets d’un individualisme croissant 
qui viendrait saper les solidarités familiales et de voisinage, 
comment être à l’écoute par exemple de ces jeunes qui veulent 
dé-cohabiter, mais ne trouvent pas de logement ? Les catégo-
risations des publics par les politiques publiques (« demandeur 
d’emploi », «  femme isolée », « bénéficiaire du RSA » et tant 
d’autres), auxquelles il faut se plier pour « rentrer » dans tel ou 
tel dispositif ou source de financement, n’empêchent-elles pas 
les membres des Centres sociaux, et les personnes ainsi dési-
gnées elles-mêmes, de les/se penser dans leur globalité, dans 
la complexité de leurs parcours et positions ? Et quels effets 
peuvent avoir ces catégorisations sur les représentations au 
sein de la société, sur les « imaginaires » qui sous-tendent par 
exemple les perceptions de la légitimité de l’accès à tel droit 
ou ressource ? Comment maintenir des formes de cohérence 
entre les pratiques au sein des Centres sociaux et le regard cri-
tique forgé au contact des réalités auxquelles sont confrontés 

les habitants des quartiers, par exemple en matière de discrimi-
nation ou d’emplois précaires ?

Certes, il y a des différences entre la position des mili-
tants des Centres sociaux et la mienne, notamment quand il 
s’agit de se confronter à la mise en œuvre pratique d’actions 
concrètes ; mais dans les deux cas, il s’agit de porter un regard 
critique sur le monde qui nous entoure, sa marche et ses poten-
tialités de transformation. À partir bien sûr de postures diffé-
rentes, mais permettant toutes deux d’élaborer des analyses, 
des modes de compréhension des processus sociaux et poli-
tiques ; et si les militants des Centres sociaux sont dans une dé-
marche pratique, l’anthropologue peut tenter, entre autres par 
la socialisation de résultats de recherches, leur mise en circula-
tion et en discussion, d’apporter également une pierre à l’effort 
de transformation. C’est alors aussi par l’échange et la discus-
sion à partir de ces deux postures, avec les effets de distancia-
tion par rapport à ses propres positions qu’ils permettent, que 
de telles rencontres peuvent s’avérer fructueuses.

Ces trois jours à Sangatte furent en tout cas pour moi un 
temps de découverte et d’apprentissage ; il me reste à espérer 
que ma présence apportera sa petite pierre (pertinente) aux dé-
bats en vue du prochain Congrès des Centres sociaux, à Lyon 
en 2013. •

lement les plaintes ou les inquiétudes, mais aussi les révoltes 
et les questions, les besoins et les aspirations. Enfin, il s’agit 
bien pour eux de prendre au sérieux ces paroles, comme autant 
de paroles dignes d’être entendues. De ce point de vue, leurs 
pratiques résonnent avec celles de l’anthropologue  ; celle-ci, 
dans son approche scientifique s’attache elle aussi à « prendre 
les gens au sérieux », à prendre au sérieux leurs mots, leurs 
conduites et à tenter de comprendre le sens qu’ils leur donnent, 
les significations dont ils les investissent, et les questions ainsi 
ouvertes. Un exemple tiré d’une recherche menée à Roubaix 
dans les années 90 peut illustrer ce propos ; je menais alors un 
travail sur les formes d’engagement dans les Comités de quar-
tier et des associations de jeunes : pourquoi les personnes qui 
participaient à ces regroupements le faisaient-elles, quelles 
étaient leurs motivations, leurs aspirations, leurs réussites et 
leurs regrets ? Au cours d’un entretien, un militant dit, à propos 
des réunions de son Comité : « On ne fait pas des réunions poli-
tiques, c’est des réunions sociales, d’habitants. Si on veut faire 
de la politique, on va au Conseil Municipal ou on se met dans 
un parti ». A peine quelques minutes plus tard, et sans qu’une 
autre question ait été formulée, il reprend : « Un Comité de quar-
tier, ce n’est pas un truc social, ça existe les Centres sociaux, 
ce n’est pas la même chose ». Si on prend ces formulations au 
sérieux, y compris dans leur aspect paradoxal (car la seule alter-
native serait d’estimer qu’il s’agit d’une parole incohérente ou 
incompétente), il faut bien en déduire que pris entre des défi-

nitions « classiques » de ce qui relèverait du « politique » d’une 
part (les partis et les élections) et du « social » d’autre part (les 
Centres du même nom), cet habitant ne parvient pas à trouver 
les « mots justes » pour qualifier l’action du Comité de quartier : il 
n’est pas un lieu politique, mais social, sans être non plus social, 
donc peut-être politique… Sans vouloir développer plus avant 
cet exemple, l’écoute et la prise au sérieux de ces paroles m’ont 
permis de poursuivre l’analyse des difficultés politiques et pra-
tiques posées par une telle difficulté à s’approprier certains 
mots pour faire sens de son engagement�.

N’était-ce pas d’ailleurs aussi d’une certaine manière 
ce qui était en jeu dans nombre de discussions à Sangatte : 
vouloir passer du social au politique, faire les deux à la fois, dire 
qu’on ne fait pas de politique, ou réaffirmer la nécessité de por-
ter une parole politique : n’y a-t-il pas là autant d’exemples d’un 
même type d’interrogation sur le sens à donner à son action et 
à son engagement, dans un univers où les sens des mots de-
mandent, non pas à être clarifiés de manière trop simple, mais 
appréhendés dans toute leur complexité� ?

Une proximité donc, entre l’anthropologue et le militant 
du Centre social dans la manière d’être à l’écoute. Une proxi-
mité aussi dans certains des thèmes abordés par les membres 
des Centres sociaux dans leurs actions quotidiennes, et dans 
mes recherches. Celles-ci portent sur les processus de citoyen-
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témoignagestémoignages ÉDUcation
« Aucun dentiste du coin n’a voulu s’occuper de moi car j’avais la CMU, j’ai réussi au bout d’un an ! »« Ma grand-mère me faisait réciter alors qu’elle ne savait pas lire. »
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UN CENTRE SOCIAL,
QU’EST-CE QUE C’EST ?

• Nés en Angleterre à la fin du 19e siècle, 
les Centres sociaux se multiplient en 
France à l’aube du 20e siècle ;

• Issus des « œuvres sociales » : les 
habitants ouvriers devaient s’organiser 
pour prendre en main leur vie (principe 
d’auto gestion) ;

• 1922 : création de la Fédération des 
Centres Sociaux et Socioculturels de 
France (FCSF) à l’initiative de Marie-
Jeanne Bassot ;

• « Trentes Glorieuses » : un 
développement amplifié des centres 
sociaux, avec l’investissement de l’Etat, 
dans le cadre des plans quinquennaux ;

• 1971 : la Caisse Nationale des 
Allocations Familiales (CNAF) décide 
d’étendre sa prestation de services aux 
Centres sociaux, décision confirmée 
par la circulaire de 1984, qui fixe les 
conditions de l’agrément des Centres par 
les Caisses d’Allocations Familiales (CAF) 
locales ;

• 2000 : les Centres sociaux fédérés 
adoptent une Charte qui réfère leur action 
et leur expression publique à 3 valeurs 
fondatrices: la Dignité humaine,  
la Solidarité et la Démocratie.

LES CENtRES SoCIAUx SoNt DES  
« ASSEMbLIERS » SUR LES 
tERRItoIRES :

• Des ressources pour faire vivre les 
projets (mobilisation) ;

• Des structures pour répondre au 
mieux aux besoins des habitants 
(orientation).

CE SoNt SURtoUt DE vRAIES 
PLAtEFoRMES PARtENARIALES :

• Des acteurs du territoire pour 
résoudre des problématiques locales ;

• Pour créer un maillage de 
ressources au service du territoire et 
de ses habitants.

les centres sociaux se réfèrent...
à LA CHARtE FéDéRALE DES CENtRES SoCIAUx

• Adoptée en 2000 à Angers ;

• Pose une définition des Centres sociaux : « un foyer 
d’initiatives porté par les habitants associés appuyés par 
des professionnels, capables de définir et de mettre en 
œuvre un projet de développement social pour l’ensemble 
de la population d’un territoire. »

• Se réfère à 3 valeurs fondatrices : Dignité humaine, 
Démocratie et Solidarité ;

• Définit les façons d’agir ;

• Fixe notre engagement fédéral.

les centres sociaux se réfèrent
à LA CIRCULAIRE DE LA CAISSE NAtIoNALE DES 
ALLoCAtIoNS FAMILIALES (CNAF)

• Datant de 1995 (actualisation en 2012) ;

• Définit les missions caractéristiques des Centres 
sociaux, un lieu :

• À vocation sociale globale, ouvert à tous ;
• À vocation familiale et pluri-générationnelle ;
• D’animation de la vie sociale, reposant sur l’initiative 
des habitants ;
• D’interventions sociales concertées et novatrices.

• Pose les modalités d’agrément centre social sur la base 
d’un projet pluri-partenarial et pluri-annuel élaboré avec la 
participation des habitants.

les centres sociaux sont...
• Implantés au cœur des territoires, dans les villes et en 
milieu rural ;

• Des équipements polyvalents ouverts à tous les 
habitants, où chacun peut y trouver des activités et des 
services dans les domaines les plus variés.

mais surtout, ce sont des lieux...
• De participation des habitants ;

• Pour des projets de développement des territoires.

pour se faire, le centre social...
• Repose sur une équipe, composée de bénévoles et de 
salariés (principe de travail associé) et l’implication bénévole 
de nombreux habitants du territoire ;

• Est plus qu’une simple juxtaposition de services et 
d’activités : une prise en compte globale de l’ensemble de 
la problématique sociale locale (principe d’animation globale) 
sous la forme d’un projet pluri-annuel.

faire réseau, c’est...
• Le fruit d’une longue histoire : les centres sociaux ont 
créé leur fédération nationale en 1922 ;

• La vocation des 42 fédérations locales (départementales 
ou régionales) et de la fédération nationale depuis près de 90 
ans.

pour...
• Défendre nos convictions : l’initiative de la société civile 
est moteur pour le développement et la cohésion des 
territoires ; et nos valeurs, telles qu’inscrites dans la Charte 
Fédérale : Dignité, Démocratie, Solidarité ;

• Faire connaître et reconnaître l’action des Centres 
sociaux, auprès des pouvoirs publics ;

• Susciter la création de nouveaux Centres sociaux et le 
développement des moyens ;

• Accompagner et appuyer les Centres sociaux dans leurs 
missions.
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LE RÉSEAU DES CENTRES SOCIAUX

PLUS DE 

2000 
CENTRES SOCIAUX 

ET SOCIOCULTURELS
EN FRANCE

PLUS DE 

36000 
BÉNÉVOLES

PLUS DE 

700
ACTEURS AU SEIN 
DES FÉDÉRATIONS

LOCALES & 
NATIONALES

LE CENTRE SOCIAL
UNE VIEILLE IDÉE
TRèS MODERNE
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L’AGRÉMENT CENTRE SOCIAL & LA CHARTE FÉDÉRALE

UNE PLATEFORME
PARTENARIALE



 RENDEz-VOUS 
LES 21, 22 & 23 jUIN 2013 à LYON

POUR LE 8èME CONGRèS 
DES CENTRES SOCIAUX
AU PALAIS DES CONGRèS DE LYON

2011-2013
Vers le 8e congrès des centres sociaux

1000
TÉMOIGNAGES

COLLECTÉS
DANS LES CENTRES

SOCIAUX...

7 QUESTIONS SOCIALES...

...De janvier à juillet 2011, les 
Centres sociaux ont ouvert des 
espaces de paroles pour les 
habitants, en animant des temps 
spécifiques (mur d’expression ou 
urne) ou simplement en profitant des 
temps existant (accueil du centre 
social, groupe de parole).

...Réalisée par un 
groupe de travail 
composé de bénévoles 
et de salariés du 
réseau des centres 
sociaux, qui au gré 
de recoupements 
et de débats, est 
parvenu à proposer 
7 thématiques, 
regroupant la plupart 
des « indignations » 
collectées.

12 13

2011 2012 2013

UNE PREMIèRE LECTURE 
ET ANALYSE DES TÉMOIGNAGES...

A l’occasion du Congrès, 2500 acteurs des 
Centres sociaux et leurs partenaires se
retrouveront au Palais des Congrès à Lyon, 
pour partager les fruits de cette démarche 
et définir des orientations.

En 2012 (voir pages 74 à 77, « Sortons du 
paradoxe ! »), dans le cadre de la deuxième 
étape de cette démarche, les Centres 
sociaux organiseront des débats, à 
l’échelle de leur territoire, autour de ces 7 
thématiques, pour approfondir les constats 
et analyses, répondre aux problématiques 
rencontrées par les habitants.

La FCSF organisera elle aussi 3 débats 
nationaux (à Paris, Lyon et Marseille) pour 
faire avancer certaines questions auprès 
des pouvoirs publics.

...Qui ont servi de support d’analyse pour notre Université 
Fédérale, qui s’est déroulée du 30 septembre au 02 octobre 2011, 
à Sangatte (Pas-de-Calais). Avec la contribution d’experts et de 
praticiens de terrain, les membres de notre réseau ont pu produire un 
certain nombre d’analyses, de constats et de perspectives qui vous 
sont proposés dans cet ouvrage.

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE

les centres sociaux 
débattent pour agir

lYon
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DÉMOCRATIE & CITOYENNETÉ
pour les politiques sourds, réinVentons les mégaphones ! 

pour les citoYens muets, réinVentons la langue des signes 
→ RAPPoRt ENtRE éLUS Et CItoyENS 

« Je m’indigne contre le mépris et la morgue avec lesquels sont tenus les habitants des cités, l’arrogance d’un 
gouvernement qui privilégie les tenants du capital et de la finance au détriment des citoyens. »

→ RECoNNAISSANCE D’UN MANQUE DE MobILISAtIoN DES HAbItANtS 
« Parfois je pense que je pourrais m’indigner sur moi-même. Est ce que je contribue toujours au bien vivre ensemble ? 
Est ce que je suis toujours attentive à l’autre ? Est ce que je prends ma part pour que les choses bougent ? Qu’est ce 
que j’attends de moi avant de toujours attendre des autres ? ».

→ CoMPLExIté DES PoLItIQUES PUbLIQUES 
« Un service public qui n’a plus les moyens de faire face : suite à la diminution du nombre de fonctionnaires, les 
services publics ne respectent plus les délais. Par exemple, suite à un accident, le retard d’un rapport médical retarde 
de 6 mois des démarches d’indemnisation par la justice où les délais sont de 2 à 3 ans. On tombe sur un répondeur 
et on ne trouve plus personne pour répondre à vos questions. La dégradation du service public a des conséquences 
catastrophiques »

SANTÉ
santé en mal de solidarité 

→ DétéRIoRIAtIoN DE LA SANté
« Les situations des habitants sont telles que leur santé et celle de leurs enfants devient secondaire ! »

→ ACCèS AUx SoINS 
« Aucun dentiste du coin n’a voulu s’occuper de moi car j’avais la CMU, j’ai réussi au bout d’un an ! »

→ DIgNIté DU PAtIENt 
« Une personne âgée dépendante placée en institution, elle porte des protections urinaires et fécales. L’aide soignante 
en charge de la personne a simplement enlevé ce qu’il y avait dans la protection avant de la remettre (sale) à la 
patiente à la demande de la direction par souci d’économie et de temps : manque de respect à une personne sous 
prétexte qu’elle est dépendante et pas en mesure de se plaindre, c’est de la maltraitance ! »

pRÉCARITÉ
« ras le bol de la charité, 

je Veux un Vrai boulot »
→ tRAvAIL Et EMPLoI

« Malgré l’envoi de 140 lettres de motivation et CV aux 
4 coins de la France, un jeune en IUT, très dynamique 
et actif dans la vie associative du centre social, 
peine à trouver un employeur qui le prenne en contrat 
d’alternance. Au-delà de quelques refus reçus par 
courrier, la majorité des employeurs ne prennent pas la 
peine de donner une suite à sa demande »

→ EStIME DE SoI 
« La situation de cet ancien voisin aujourd’hui à la rue 
est révoltante, il a perdu son boulot, sa copine... Viré 
d’un foyer, il est à la rue et n’a plus de lieu où dormir. 
Autrefois, il était bien dans sa tête, aujourd’hui il 
pleure »

→ MINIMA SoCIAUx 
« le RSA on n’en vit pas et il y en a marre des gens qui 
disent vous avez le RSA ; je vis seul avec un jeune de 
17 ans ; quand j’ai payé mes factures, il ne me reste 
que 89€ par mois pour vivre, comment je fais ? »

54-59

48-53

42-47

ÉDUCATION
parents au tribunal de l’éducation

→ LES jEUNES
« Les jeunes qui se rassemblent car désœuvrés par 
manque de travail »

→ LES RELAtIoNS PARENtS/ENFANtS
« Des femmes sont seules avec des enfants très 
intelligents, elles sont abandonnées, n’ont pas de 
formation sur l’éducation, les enfants font la loi dans 
le foyer, ils crient, ils obtiennent ce qu’ils veulent, ils 
sont agressifs. »

→ LE SyStèME éDUCAtIF
« Un jeune disait que les profs ne sont plus motivés à 
faire leur travail, et c’est pour cela qu’il est démotivé 
à aller loin dans les études. Il préfère faire un 
apprentissage et puis trouver un travail. »

→ LA CoNCILIAtIoN vIE PRIvéE Et 
PRoFESSIoNNELLE

« Le parcours du combattant des jeunes parents pour 
faire garder leurs enfants »

ISOLEMENT
& SOLIDARITÉ

« elle a plein de choses à dire...
mais à personne »

→ ISoLEMENt 
« Un homme a été découvert mort dans son 
appartement à l’occasion de la Fête des Voisins. Cela 
faisait environ 3 semaines que personne ne l’avait vu 
ou croisé dans le quartier et que ses volets étaient 
fermés. Si les équipes du centre social n’avaient pas 
fait le tour des entrées pour convier les habitants à 
la fête, combien de temps cette situation aurait-t-elle 
durée dans une parfaite indifférence ? »

→ HANDICAP
« Avoir un enfant lourdement handicapé, c’est 
impossible. Les deux parents ont passé leur vie à 
sacrifier tout »

24-29

30-35

LOGEMENT
etre exclu du logement
ou habiter décemment ?

→ LES bAILLEURS PUbLICS Et PRIvéS
« Un jeune homme de 35 ans qui s’est retrouvé dans 
la rue. Il a un petit salaire mais ne peut trouver un 
logement sans garantie »
« Moi, ce que je ne supporte pas, c’est l’expulsion de 
gens de leur logement avant qu’on ait trouvé une 
solution pour ne pas les mettre à la rue »

36-41

DISCRIMINATION
lutte contre les discriminations 

liées aux origines :  
mission impossible ?

→ ACCèS à L’EMPLoI 
« Situation de deux jeunes âgés de 16 à 17 ans qui 
participaient à l’action 1er job. Étant d’origine étrangère 
et en cours de naturalisation, la responsable du lieu de 
travail n’a pas reçu l’autorisation de faire travailler ces 
deux jeunes pour une période de 3 semaines sur les 
vacances d’été. Sachant que les démarches avaient 
été effectuées en temps et en heures. »

→ A L’éCoLE 
« Un enfant a été privé de classe de mer par ses 
parents, par peur que celui-ci ne mange pas hallal 
durant le séjour. L’école n’a rien tenté en direction des 
Parents pour permettre à cet enfant de partir avec ses 
camarades. »

→ AU LogEMENt
« Un jeune du quartier qui voulait s’en sortir, qui avait 
une bourse pour des études, quasiment impossible 
pour lui de trouver un logement ailleurs/en dehors du 
quartier soit à cause de sa couleur, de son adresse 
initiale. »

18-23

7 QUESTIONS   SOCIALES

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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mission impossible ?
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20.
IL NOUS AIDE à COMPRENDRE : oliVier noËl, sociologue

22.
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (1): centre social de lormont (gironde)

Les jeunes luttent contre les discriminations avec Vivre ensemble l’égalité

22. 
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (2) : centre social maison des tilleuls au blanc mesnil (seine-saint-denis)

Au Cilda, habitants et professionnels agissent et luttent contre les discriminations

23.
ILS PEUVENT AGIR AVEC NOUS : les maisons des potes 

NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

53

P
armi l’ensemble des indignations collectées sur la ques-
tion des discriminations, trois dimensions ressortent 
principalement : l’accès à l’emploi, à l’école et au loge-
ment. Les premières analyses posées par les participants 

et intervenants de l’Université Fédérale d’octobre 2011 font 
état d’une co-production des situations discriminatoires : par 
exemple, les pressions des institutions au placement et les 
critères de sélection des employeurs sont des raisons de pro-

duction de discrimination dans l’accès à l’emploi, à laquelle peut 
s’ajouter l’agressivité des demandeurs d’emploi face à une sus-
picion de discrimination. 

Mais des pratiques de discriminations sont également re-
pérées dans des pratiques et représentations plus ordinaires, 
plus quotidiennes, ce qui fait de la lutte contre les discrimina-
tions un champ d’action dans lesquels les Centres sociaux res-
sentent le besoin de s’engager plus nettement. 
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témoignagesDiscrimination
« J’entends frapper à ma porte. J’ouvre et une personne me demande de signer une pétition pour faire partir une famille en prétextant le bruit. En fait leur seul 
tort était d’avoir la peau noire.. »

INDIGNATION PHARE
« Je voulais m’en sortir, j’avais une bourse pour mes études. Cependant, je n’ai pas pu trouver de logement en dehors du 
quartier, à cause de ma couleur ou de mon adresse initiale. De toutes les façons, personne ne pouvait payer ma caution. 
Un jour, un policier m’a même dit : “la prochaine fois que vous n’avez pas vos papiers sur vous, on vous renvoie chez vous”. 
Je suis arrivé en France à l’âge de un an, la France, c’est chez moi ! »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



Olivier Noël
Sociologue

Les discriminations face au mythe de  
l ’égalité : un dilemme français ?

Les processus de discriminations liées aux origines ne 
sont pourtant pas nouveaux, et depuis au moins la Marche 
de 1983 pour l’égalité et contre le racisme, un certain nombre 
d’acteurs ont tenté d’en faire une question publique légitime. La 
société française éprouve pourtant des difficultés spécifiques 
à se saisir de cette question, tant le credo républicain de l’éga-
lité l’a rendue aveugle à l’existence très réelle de ces discrimi-
nations, et notamment à leurs dimensions systémiques. De ce 
point de vue, les Centres sociaux ne sont sans doute ni plus ni 
moins en retard que l’ensemble de la société.

L’enjeu premier est certainement ici celui de la reconnais-
sance et de la mise en visibilité : reconnaissance de ces discri-
minations, y compris au sein des Centres sociaux eux-mêmes, 
qui les rend visibles et donc saisissables comme enjeu public et 
politique. Comme l’a souligné Olivier Noël, lors de son interven-
tion à l’Université Fédérale (cf. son interview p.20), il est alors 
important de partir d’abord et avant tout des situations singu-
lières des individus confrontés à ces pratiques, au lieu d’en res-
ter à une dénonciation générale et abstraite.

Connaissance et reconnaissance...

De nombreux témoignages soulignent le poids des stéréo-
types et des stigmatisations pesant sur certains habitants 
des quartiers populaires ; et s’il est sans nul doute indispen-
sable de mener un travail de discussion avec l’ensemble des 
habitants pour transformer ces représentations, il est certai-
nement aussi important que les militants des Centres sociaux 
soient également attentifs à ne pas reproduire ces stéréotypes 
dans leurs propres instances ou dans l’organisation même des 
activités proposées :  l’enjeu de la reconnaissance est en effet à 
la fois celui de la reconnaissance des discriminations, mais aus-
si celui de la reconnaissance des individus, à la fois avec et au-
delà de leurs spécificités. Cantonner tel ou tel public à certaines 
activités, n’est-ce pas aussi contribuer à reproduire ces images 
stéréotypées ? Entre valorisation des différences et reproduc-
tion des stéréotypes, la voie est parfois étroite.

Les discriminations constituent une des dimensions des 
rapports sociaux inégalitaires qui organisent encore trop sou-
vent la société, et l’enjeu n’est donc pas « simplement » celui de 
la « promotion de la diversité » , comme on l’entend aujourd’hui, 
mais bel et bien ceux de l’égalité et de la démocratie. Elles 
concernent à ce titre l’ensemble des habitants et des militants 
des Centres sociaux.
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témoignagesDiscrimination
« Les agents de Pôle Emploi contrôlent les titres de séjours des demandeurs d’emploi. »

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
Les témoignages mettent en 
exergue la problématique des 
discriminations raciales plus que 
d’autres problématiques (de genre, 
d’âge, de handicap…) car c’est sans 
doute une question saillante dans les 
Centres sociaux et qu’elle recouvre 
nombres de situations auxquelles 
sont confrontées les personnes qui 
les fréquentent. Dans la nécessaire 
reconnaissance de ce problème public, 
il importe plus que jamais de s’appuyer 
sur les expériences singulières des 
individus avant même de vouloir en 
faire une question d’intérêt général, 
une question universelle. 

Quels conseils ou pistes d’actions 
pouvez-vous donner aux Centres 
sociaux ?
Les Centres sociaux défendent 
plusieurs principes dans leur Charte. 
La dignité humaine : aucune situation 
de discrimination ne devrait être 
banalisée, tolérée ou admise car 
chaque situation de discrimination 
est une atteinte à la dignité humaine. 
La démocratie : les discriminations 
sont le fruit de rapports sociaux 
inégalitaires d’une minorité dominante 
qui impose ses normes sociales, ce 
que j’appelle des lunettes sociales à 
une majorité de la société, c’est donc 
un enjeu démocratique majeur. La 
solidarité : la seule position possible 
est d’être aux côtés de celles et ceux 

qui sont confrontés quotidiennement 
à la discrimination pour les soutenir 
dans leur lutte. Dans une démarche 
d’éducation populaire, c’est leur 
transmettre les armes du savoir 
(l’histoire des luttes pour l’égalité), du 
droit (de la non-discrimination) pour 
construire des rapports sociaux plus 
égalitaires. Des initiatives naissent 
dans les Centres sociaux mais 
elles sont encore insuffisamment 
nombreuses. L’exemple du collectif de 
jeunes « Vivre ensemble l’égalité » qui 
s’est constitué autour du centre social 
de Lormont est de ce point de vue 
exemplaire et à suivre…

il nous aide à comprendre

Sociologue à l’Institut Social et Coopératif de Recherche Appliquée 
(ISCRA), chercheur-associé à l’Institut National des Etudes 

Démographiques (INED), Unité Migrations internationales et minorités, 
et Maître de Conférences associé de sociologie politique à l’Université 

Montpellier III, responsable pédagogique du Master Professionnel  
« Politique de la ville et Développement territorial ».

témoignages Discrimination
« L’orientation professionnelle en fonction de critères ethniques réalisée par Pôle Emploi : les chinois à la confection ou à la restauration, les africains  

aux ménages... »
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NoËL olivier
Sociologie politique de et dans la lutte 
contre les discriminations : au cœur 
de l’action publique  en France 
(1991-2006)
Éditions universitaires  
européennes, 2010.

FASSIN Didier (Dir.)
Les nouvelles frontières de la société 
française 
La Découverte, 2010.

DHUME Fabrice, DUKIC Suzana, 
CHAUvEL Séverine, PERRot Philippe
Orientation scolaire et discrimination, 
de l’inégalité de traitement 
selon « l’origine »
La documentation française ,  
Paris, 2011.

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



« Proposer à des adolescents motivés un accès à un emploi saisonnier, les impliquer depuis janvier dans le processus d’accès à l’emploi et pour une histoire de 
papiers non traités en amont par les services publics (direction du travail), deux jeunes soient bloqués et voire interdit de travailler. La réponse des administrations 
négatives a été donnée le 1er jour de l’embauche des jeunes et surtout, un vrai parcours du combattant pour avoir un entretien avec les fonctionnaires concernés. 
Également, un jeu de ping pong entre les deux administrations qui ne pouvaient donner une réponse concrète sur la motivation du refus. »
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témoignagesDiscrimination

« La manière dont on s’occupe des sans-papiers, comment ils sont présentés par les médias. Tant qu’ils travaillent, on les exploite autant qu’on peut, ils cotisent 
et après, on les renvoie comme des criminels. »

témoignages Discrimination
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Centre Social de Lormont (Gironde)

Centre Social Maison des Tilleuls au Blanc Mesnil (Seine Saint Denis)

La Maison des Potes

Le collectif « vivre ensemble 
l’égalité » tire ses origines d’une 
démarche initiée en 2008 avec la mise 
en place d’Assises de la jeunesse 
à Lormont, en Gironde, dont l’un des 
objectifs était d’ouvrir un espace de 
débat et d’expression des jeunes sur 
ce qu’ils vivent.
Les questions qui les préoccupaient 
dès lors sortaient des propositions 
habituelles qui leur sont réservées, 
à savoir insertion et loisirs, mais 
portaient sur les discriminations, celles 
liées aux origines, et le racisme. Très 
vite avec les jeunes est né le projet de 
construire des supports d’expression 
pour organiser des débats publics pour 
interroger cette thématique. Pour le 
centre social, le principe fondamental 
du projet réside dans le traitement de 
la question de l’égalité, mais surtout 
de donner la parole aux personnes 
concernées.

En 2010, le collectif a mis en place 
une semaine dédiée à la lutte contre 
les discriminations, avec différentes 
propositions : des ateliers d’écriture, 
de la danse, la projection d’un film 
réalisé par les jeunes, des débats où 
plus d’une quarantaine de jeunes, des 
représentants de l’Etat (impliqués dans 
le projet : Délégué du Préfét, chargé 
de mission de l’Acsé), ont notamment 
interrogé différentes dimensions, 
dont la place dans l’enseignement 
de l’Histoire de cette dimension 
(édulcorée ou simplement oubliée sur 
l’histoire des colonies).
Le collectif, fort du succès de cette 
première initiative, n’en est pas 
resté là : un séminaire a été organisé 
par les jeunes (appuyés par le centre 
social), en avril 2011, où ceux-ci 
intervenaient au même titre que 
d’autres intervenants, réunissant plus 
de 300 personnes, dont des classes 

scolaires, des institutionnels, des 
chercheurs (dont Olivier Noël ou Saïd 
Bouamama qui ont accompagné le 
collectif), et Rokhaya Diallo, journaliste 
et auteure de Racisme mode d’emploi, 
pour débattre, notamment des 
discriminations à l’école, dans l’emploi, 
des relations avec la police.
Et il a encore d’autres projets ! Un 
documentaire-création s’interrogeant 
sur la responsabilité de l’enseignement 
de l’Histoire à l’école comme 
producteurs de discriminations 
raciales ; des interventions partout 
en France à partir du film réalisé ; 
un colloque au sein d’un lycée ; une 
réflexion sur les relations entre 
jeunes et forces de l’ordre ; et l’envie 
de mettre en réseau des groupes 
constitués ou personnes impliquées 
dans la lutte contre les discriminations 
pour organiser un séminaire à l’échelle 
européenne en 2013 ou 2014.

Le Collectif d’Iinformation de 
Lutte et d’Action contre les 
Discriminations (Cilda), initié par la 
Maison des Tilleuls au Blanc Mesnil, 
est un collectif d’habitants et de 
professionnels qui se retrouvent pour 
agir sur les discriminations, par des 
sensibilisations, des échanges et des 
actions concrètes, depuis 2007.
A l’origine de ce groupe, des 
formations organisées par la 
Fédération des Centres Sociaux de 
Seine Saint Denis, appuyée par la 
Coordination des Fédérations des 
Centres Sociaux d’Ile de France, sur 
le territoire du blanc Mesnil, sous 
un format original : deux groupes, 
d’un côté les habitants, de l’autre 
les partenaires et acteurs du centre 

social, pour travailler entre pairs sur la 
lutte contre les discriminations. A la fin 
de ce projet, des temps de rencontres 
et d’échanges ont permis aux deux 
groupes d’affirmer leur volonté d’agir, 
ensemble, contre les discriminations.
Cette initiative est accompagnée par 
olivier Noël (cf. interview p.20), qui a 
assuré des formations. Le collectif se 
réunit tous les mois pour mettre en 
place des projets.
Différentes actions ont ainsi été 
réalisées ces dernières années : un 
film « Je, tu, ils discriminent », réalisé 
en 2009 (et disponible sur demande 
à la Maison des Tilleuls), qui restitue 
la question des discriminations dans 
son contexte historique et socio-
économique ; du théâtre forum, qui  

met l’ensemble des acteurs (habitants 
et professionnels) à égalité, mais 
surtout, à travers les saynètes, 
permet d’agir et d’identifier comment 
changer les choses ; des ateliers, etc. 
Le collectif est aussi intervenu durant 
le séminaire organisé par les jeunes 
du Centre Social de Lormont (voir plus 
haut). 
Le collectif continue à agir, depuis 
2007, et même s’il connait des 
renouvellements de ses membres, 
notamment du côté des habitants, 
ceux-ci sont toujours là, car concernés 
ou mobilisés par la question, pour 
pousser les acteurs du centre social 
et ses partenaires à poursuivre la 
lutte sur le Blanc Mesnil contre les 
discriminations.

Au regard des témoignages collectés sur cette théma-
tique, quelle est votre réaction ?
En réaction aux échanges durant l’atelier lors de l’Uni-
versité Fédérale, l’intervention s’est surtout située sur 
l’aspect juridique de la lutte contre les discriminations, 
et sur l’importance des actions des témoins. 80 % des 
procès engagés le sont grâce à des témoins.
Les Centres sociaux qui souhaitent s’engager dans la 
lutte contre les discriminations peuvent jouer ce rôle 
de témoin, l’afficher, pour qu’ils soient identifiés par les 
individus susceptibles d’entamer ce type de démarche. 
Les démarches judiciaires face à ces situations sont 
très douloureuses et complexes : il me semble que les 
Centres sociaux, avec d’autres, pourraient être des 
points d’appuis pour des collectifs de personnes concer-
nées, pour les accompagner, mais surtout les soutenir, 
dans leurs démarches.

Quelles sont les passerelles possibles entre les Mai-
sons des Potes et les Centres sociaux ?
Il y a de nombreux liens déjà existants entre les Maisons 
des Potes et les Centres sociaux, d’une part, certaines 
maisons ont l’agrément centre social, et inversement, 
d’autre part, nos territoires d’implantation, les quartiers, 
coïncident la plupart du temps : il faudrait renforcer la 
coopération entre les Centres sociaux et les Maisons 
des Potes, par des projets partagés et une réaffirma-
tion d’un partage de certaines valeurs qui fondent nos 
actions.

ils agissent sur cette question

ils peuVent agir aVec nous

Les jeunes luttent contre les discriminations avec « Vivre ensemble l ’ égalité »

« Au Cilda, habitants et professionnels agissent et luttent contre les discriminations »

Samuel Thomas 
Président de la Fédération nationale 

La situation des étrangers

Une très grande partie des débats s’est centrée sur la 
question, centrale, des discriminations, soulignant notam-
ment la nécessité de s’appuyer sur le droit pour transformer 
les situations ; mais les indignations recueillies portaient éga-
lement sur la situation faite aux étrangers. Ils peuvent bien sûr 
faire eux aussi l’objet de pratiques discriminatoires et se heur-
ter aux représentations stigmatisantes touchant tous ceux 
qui sont « visiblement » différents ; mais c’est aussi la régle-
mentation sur le droit au séjour qui est ici en jeu : arrestation de 
parents sans papiers, expulsion de familles, difficultés d’accès 
aux soins ou au logement pour ceux qui ne détiennent pas de 
titres de séjour… 

Ces dimensions, abordées dans les débats principalement 
au filtre du droit, mériteraient certainement elles aussi d’être 
débattues et rendues visibles dans l’espace et les pratiques 
des Centres sociaux, en partenariat avec des associations, 
locales ou nationales, engagées sur la défense des droits des 
étrangers. •

La Fédération Nationale des « Maisons Des Potes » (FNMDP) est 
un réseau d’associations de quartier. Créée en 1989, elle a pour 
vocation de participer au développement des projets associatifs 
dans les quartiers défavorisés. Il existe aujourd’hui une trentaine 
de Maisons des Potes partout en France. Elle vient d’achever une 
tournée nationale afin de faire 10 propositions pour les quartiers.

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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Parents au tribunal de l ’éducation
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Un « atelier des parents » pour travailler sur la communication parents-enfants
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NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

89

l
es témoignages recueillis en amont des séances de tra-
vail de l’Université Fédérale sur la thématique de l’éduca-
tion ont mis en lumière la diversité des espaces concer-
nés par celle-ci : le champ de la famille, qu’il s’agisse des 

relations, parfois complexes, entre parents et enfants, du 
nombre croissant de femmes élevant seules leurs enfants ou 
des transformations des modèles d’autorité ; celui des jeunes, 
qu’ils soient confrontés à des difficultés scolaires ou exclus 
par le système éducatif, en recherche d’autonomie ou stigma-

tisés par le reste de la société ; le champ de l’école et plus large-
ment de l’Education Nationale, avec là aussi des relations par-
fois difficiles entre enseignants, administration et parents, un 
manque de moyens de plus en plus criant (classes fermées et/
ou surchargées, manque d’enseignants, conditions d’accueil) ; 
et enfin le champ des Centres sociaux eux-mêmes, autour de 
leurs  pratiques d’accueil des enfants et des jeunes, de la ré-
flexion sur la « parentalité » ou de leur rôle éducatif propre.

INDIGNATION PHARE
« Une maman mise en accusation dans des  “équipes éducatives” [...]. Le Centre Socioculturel est parfois associé, en tant 
que partenaire. Mais les animateurs le vivent mal parce qu’ils ont le sentiment de participer à un tribunal qui juge les 
parents comme bons ou mauvais parents. »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignagesÉDUcation
« J’ai trois enfants. Je suis aujourd’hui indigné par les problèmes d’orientation auxquels ils ont été confrontés. On ne leur donne pas l’ idée de ce qu’est la vie 
réelle. Ça les pousse aujourd’hui à faire des petits boulots, à être diplômés dans des secteurs qui ne leur convient pas. »



témoignages ÉDUcation
« L’indifférence pour les jeunes qui décrochent scolairement : l’école s’occupe de ceux qui réussissent, pas de solution pour ceux qui sont en échec. »
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Parents « au tribunal » de l ’éducation...

L’atelier de travail a principalement abordé ces questions 
sous l’angle des « parents “au tribunal” de l’éducation », tant 
le contexte semble faire des parents les seuls responsables 
des multiples difficultés actuelles : manque de respect ou vio-
lence de la part des enfants et des jeunes, échec scolaire, dé-
sinvestissement en matière d’autorité et d’éducation, ce sont 
en effet bien souvent aujourd’hui eux qui sont désignés comme 
ayant démissionné de leur rôle. 

Le refus de cette stigmatisation a été clairement exprimé, 
le terme de « parents démissionnaires » ne reflétant pas les atti-
tudes de parents qui, parce qu’ils sont en situation d’exclusion, 
débordés ou confrontés à des conditions de vie complexes, 
ne parviennent pas toujours à agir. Redonner une place aux 
parents, sortir du sentiment de culpabilité qu’ils peuvent res-
sentir (ou de leur mise en accusation), parier sur la confiance et 
la capacité d’agir ont paru être des pistes plus fructueuses de 
transformations.

Être(s) parents

De ce point de vue, une prise de distance critique avec la 
notion même de « parentalité » semble nécessaire ; ce terme 
peut être trop normatif, en renvoyant à une « norme » unique de 
ce qu’est être parent, alors même que les manières de « faire 
famille » sont en pleine mutation et se diversifient. Si certaines 
situations familiales sont source de problèmes, ces transfor-
mations peuvent aussi induire plus d’autonomie, de liberté pour 
les individus et les groupes familiaux. 

C’est alors plus la mise en place d’espaces de paroles par-
tagées qui est importante, afin que chacun puisse s’exprimer 
et se situer dans ces relations. Enfin, ces parents ne sont sans 
doute pas que cela, des parents, et ont besoin que soient mis en 
place des modes de garde leur permettant soit de travailler (la 
question restant ouverte étant celle de « l’accompagnement » 
d’horaires de travail de plus en plus flexibles par des horaires 
de garde eux aussi très flexibles…), soit de participer à d’autres 
activités, de formation, ou de loisirs.

En associant les parents...

Il s’agit alors de prendre en compte la diversité des fac-
teurs, et des acteurs, intervenant dans le champ de l’éduca-

Joel Roman
Philosophe

Au regard des témoignages collectés sur cette 
thématique, quelle est votre réaction ?
A travers tous les témoignages qui ont  été recueillis, 
et dans nos échanges dans le cadre de l’Université 
Fédérale des Centres sociaux, le message qui est 
ressorti est très simple : arrêtons de parler de démission 
des parents, d’incapacité des jeunes, parions sur la 
confiance. Redonnons confiance aux gens pour qu’ils 
reprennent une capacité à agir, être acteur, sortons de la 
stigmatisation à outrance.

Quels conseils ou pistes d’action pouvez donner aux 
Centres sociaux ?
Il me semble que nous sommes arrivé à une période, 
où pour transformer les situations évoquées dans 
les témoignages, sortir de cette stigmatisation, l’une 
des pistes serait de fédérer l’ensemble des acteurs 
partageant les mêmes convictions éducatives pour faire 
entendre leurs voix.

il nous aide à comprendre

Philosophe, directeur de la collection Pluriel, auteur de Eux et nous, 
Hachette Littératures, 2006. 

gALLAND olivier, Les jeunes,  
La Découverte, collection Repères, 
2009.

NoËL olivier, Jeunesse en voie de 
désaffiliation, L’Harmattant, 2004.

RoMAN joel, Eux et nous, 
Hachettes Littératures, 2006.

tion ; le développement de relations de confiance et de solida-
rité entre ces acteurs paraît une piste à explorer, par la mise en 
place par exemple de groupes de travail rassemblant des pa-
rents et des enseignants, et permettant aux premiers de mieux 
connaître le système éducatif et de moins craindre de s’y sentir 
rejetés ; ou en associant plus les parents aux projets concer-
nant la réussite scolaire des enfants (cf. le projet En associant 
leurs parents, tous les enfants peuvent réussir, évoqué par Bru-
no Masurel p.29). 

Le développement de la reconnaissance de chacun et de 
solidarités mutuelles entre parents et éducateurs est appa-
ru comme un axe à développer, afin de redonner à chacun une 
place reconnue dans le projet éducatif. La notion de « co-éduca-
tion » a ainsi été évoquée, tout comme la constitution d’espaces 
de concertation et de coopération entre parents, enseignants 
et autres personnels des établissements scolaires, et Centres 
sociaux ; dans quelle mesure ces derniers peuvent-ils jouer un 
rôle de « passerelles » entre les différents participants dans le 
champ éducatif ?

Du côté des jeunes...

L’atelier de travail a également longuement abordé ces en-
jeux du point de vue plus spécifique de la place des jeunes ; là 
aussi, les regards généralement négatifs ou dévalorisants que 
la société porte sur ses jeunes (confirmée dans des sondages 
d’opinion fin 20111) peuvent être remis en cause, et un espace 
être ouvert pour que ceux-ci développent des capacités d’au-
tonomie et d’initiatives. Les récentes révolutions arabes, dans 
lesquelles la jeunesse a pris la parole sous des formes inédites, 
imprévues, sont des signes d’espoir, et démontrent que la capa-
cité d’indignation existe chez les jeunes. Permettre sa transfor-
mation en capacité d’agir nécessite alors sans doute pour les 
militants des Centres sociaux de s’interroger sur les pratiques 

1. Sondage réalisé par Ipsos-Logica Business Consulting à l’occasion  
du premier colloque sur « les enjeux de l’élection présidentielle », organisé,  
jeudi 24 novembre, par Le Monde à Bordeaux, voir l’article sur  
http://www.lemonde.fr/societe/article/2011/11/23/le-jugement-severe-des-
francais-sur-la-jeunesse_1608043_3224.html
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témoignagesÉDUcation
« Des enfants : quand, sous prétexte d’éduquer, les adultes les mettent dans une situation humiliante en particulier devant d’autres enfants (rappelons nous 
comme nous ressentions fortement ce genre de situation à leur age !). »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



Centre Social Saint-Gabriel à Marseille (Bouches-du-Rhône)

Centre Social d’Etain (Meuse)

ATD Quart Monde

A l’initiative du centre social Saint-
gabriel de Marseille, des groupes 
de travail composés de   parents et 
d’enseignants travaillent ensemble 
depuis 3 ans sur la notion de « co-
éducation ». Cette réflexion bénéficie 
du soutien de l’Education nationale 
ainsi que de l’accompagnement du 
sociologue Pierre Roche qui en a tiré un 
ouvrage : Et si on poussait les murs...  
(Editions Raisons et Passions).
Au départ, la question des relations 
parents/enseignants a en effet été 
diagnostiquée par les habitants 
impliqués dans le centre social Saint-
Gabriel comme un levier permettant 
de favoriser la réussite scolaire des 
enfants de ce quartier populaire. 
L’objectif de ce travail, initié en 2008 : 

confronter parents et enseignants à 
leurs représentations réciproques et 
amorcer des pistes de coopération.
Une première étape de ce projet 
a pris la forme de groupe des 
paroles réunissant parents et 
enseignants provenant de différents 
établissements scolaires, dont les 
séances ont été retranscrites et 
analysées par Pierre Roche pendant un 
peu plus d’une année scolaire.
Ce travail a fait apparaître un 
sentiment d’impuissance de la part 
des enseignants face à l’échec 
scolaire et leur envie de s’affranchir 
des contraintes institutionnelles pour 
pouvoir agir plus efficacement. Du côté 
des parents, il apparaît qu’une majorité 
d’entre eux connait mal le système 

scolaire. Ainsi, certains d’entre eux, 
jugés démissionnaires, n’osent en 
réalité pas franchir les portes de 
l’école, par crainte d’être rejetés...
Deuxième étape : le lancement 
d’une expérimentation avec un 
groupe scolaire volontaire à partir de 
décembre 2010. Il s’est d’abord agit 
d’organiser des groupes de parole 
au sein desquels des parents et des 
enfants ont pu s’exprimer sur ce 
qu’ils vivent à l’école. Une journée de 
restitution à été organisée à la fin mai 
2011, suite à laquelle des rencontre 
entre parents et enseignants ont eu 
lieu afin de traduire ce qui a été dit en 
actions concrètes. Ces actions seront 
mises en place entre janvier et juin 
2012.

« L’atelier des parents » organisé 
au centre social d’Etain dans la 
Meuse est né du diagnostic partagé 
entre les salariés et les bénévoles du 
centre concernant la difficulté des 
adultes (parents et professionnels) à 
communiquer avec les enfants.
« L’atelier des parents », a donc 
été constitué par Peggy Duhaut, 
référente famille du centre social. Pour 
mettre en place ce groupe de parole, 
elle s’est inspirée d’une méthode 
canadienne  visant à sortir de la 
culpabilité individuelle et développer 
reconnaissance et solidarité mutuelle 
entre parents et éducateurs par 

l’échange.
Les séances rassemblent parents 
volontaires et professionnels de 
l’éducation. Elles ont lieu toutes 
les trois semaines afin que chaque 
personne présente puisse appliquer 
les enseignements de la séance et en 
débattre à la séance d’après.
Chaque séance est centrée sur un 
thème particulier : « Aider les enfants 
quand ils vivent des frustrations »,  
« Comment susciter la coopération », 
« Remplacer la punition », « Comment 
encourager l’autonomie », etc.
Chaque séance s’appuie sur le récit 
d’une situation fictive ou tirée de 

l’expérience de l’un des participants 
et il leur est demandé de dire comment 
ils réagiraient face aux situations 
présentées, quelles seraient les 
réactions les plus adaptées pour 
susciter la coopération de l’enfant. Il 
s’agit donc d’une réflexion commune.
Cette méthode vise non pas à 
dispenser une « bonne parole » mais à 
placer parents et éducateurs sur un 
pied d’égalité et à faire en sorte que la 
solution aux problèmes soit élaborée 
collectivement, en s’appuyant sur les 
ressources de chacun.

Au regard des témoignages collectés sur cette théma-
tique, quelle est votre réaction ?
La démarche que vous avez mené, en partant des 
situations d’injustices vécues par les gens pour pro-
duire une parole collective lors de l’Université Fédérale, 
rejoint largement celle d’ATD Quart Monde, qui consiste 
à redonner aux personnes en situation d’exclusion leur 
place pour construire avec elles une société plus juste et 
fraternelle. 
Ce que nous avons partagé :  la participation des 
parents, et surtout ceux qui ont été au fond de la classe 
quand ils étaient enfants, est essentielle pour que 
l’école avance avec tous les enfants. 

Quelles sont les passerelles possibles entre le mouve-
ment Atd Quart Monde et les Centres sociaux ?
Il en existe déjà, nous participons ensemble (avec 
l’Irdsu, les PEP, la FCPE, l’Acepp) à une expérimentation 
nationale « En associant leurs parents, tous les enfants 
peuvent réussir ».  
Mais nous pourrions partager nos savoirs faire : pour 
ATD Quart Monde, les co-formations entre profession-
nels, bénévoles et personnes en situation de précarité, 
et pour les Centres sociaux, les méthodes de mobilisa-
tion et de participation des habitants. 

ils agissent sur cette question

ils peuVent agir aVec nous

« Et si on poussait les murs » : une démarche de co-éducation

Un « atelier des parents » pour travail ler sur la communication parents-enfants

Bruno Masurel 
Volontaire à Rennes

et activités proposées dans ces structures, d’observer les 
manières par lesquels ces jeunes développent leurs propres ré-
seaux sociaux, et trouver les moyens d’une reconnaissance de 
leur autonomie, leur redonner une place active, valoriser leurs 
initiatives.

Sortir des dispositifs, se fédérer

Si la perspective de fédérer l’ensemble des acteurs par-
tageant les mêmes convictions éducatives (cf. l’interview 
de Joel Roman, p.26), et de mieux coordonner les acteurs jeu-
nesse sur un territoire afin de ne pas se laisser enfermer dans 
uns stricte logique de dispositifs, paraissent des pistes impor-
tantes à explorer, les discussions d’octobre 2011 à Sangatte 
ont laissé ouvertes un certain nombre de questions centrales. 
Dans quelle mesure l’école, en tant qu’institution, est-elle un lieu 
que les militants des Centres sociaux peuvent investir ? Et à 
quel titre pourraient-ils le faire : comme parents, comme éduca-
teurs, comme animateurs ? 

La mission de l’école est-elle d’apprendre à vivre en-
semble, d’enseigner, de transmettre des savoirs ? Et qu’en 
est-il d’autres espaces et moments de transmission de savoirs 
en dehors de celle-ci  ? Comment peuvent-ils être reconnus 
comme participant eux aussi à l’éducation de tous ? •

témoignages ÉDUcation
« Grossesses précoces pour des raisons socio-économiques ; rupture scolaire très tôt, filles sans qualification ; souhait d’une situation sociale par la  
maternité ; mariages précoces ; cohabitation chez les parents : problématique de jeunes mères (problème de garde) mais restent adolescentes (souhait de 

participer à des activités). »
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témoignagesÉDUcation
« Forte demande de lieu de rencontre parent-enfant, les parents démunis devant la difficulté que présente l’éducation de leurs enfants, leur suivi scolaire et les 
comportements particuliers aux différents âges, manque de sensibilisation à l’entrée en école maternelle d’où parfois une rentrée « traumatisante » lorsque les 
familles et les enfants n’y sont pas préparés. »

ÉCOUTER ÉCOUTERAGIR AGIRCOMPRENDRE COMPRENDRE

Le Mouvement AtD Quart Monde lutte pour les droits de l’homme, 
avec l’objectif de garantir l’accès des plus pauvres à l’exercice 
de leurs droits. Il développe des projets sur le terrain avec des 

personnes qui vivent en situation de pauvreté.



ISOLEMENT & SOLIDARITÉ
« Elle a plein de choses à dire... mais à personne »
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34.
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« Mamans et Mamies Solidaires »: un mode de garde original mis en place au centre social de Bergerac

34. 
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Un espace d’accueil et d’échanges, l’action Arc en Ciel

35.
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NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

78

l
es témoignages ont mis en lumière l’importance des pré-
occupations concernant les situations d’isolement de 
nombreux habitants, que cet isolement soit géographique, 
comme dans le cas de certains espaces ruraux ou zones 

urbaines enclavées ; ou social, dans les situations où des per-
sonnes, à raison de leur handicap, de leur âge ou de leur situa-
tion familiale ou économique, se retrouvent seules, n’osent 
plus aller vers les autres ou se sentent rejetées. Le manque 

de structures adaptées, que ce soit pour l’accueil des jeunes 
enfants, ou des personnes âgées, malades ou handicapées, 
la mauvaise accessibilité de nombre d’équipements locaux 
mais aussi la fragilisation des liens familiaux ou de voisinage 
semblent être autant de causes pour comprendre la multiplica-
tion de ces situations dans lesquelles des habitants se sentent 
isolés ou confrontés à la solitude.

INDIGNATION PHARE
 « Ce matin, une voisine depuis plus de 15 ans m’a demandé, très embêtée, si je ne pouvais pas l’amener à un rendez-vous 
médical. Agée et handicapée, elle n’a pas trouvé, ce matin, d’autre solution. J’avais le temps de lui donner ce  
‘coup de main’ et cela m’a paru normal. Pour elle, c’était un geste inimaginable et c’est tout juste si elle n’a pas voulu  
me donner une “récompense”… »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignages
« L’entraide familiale n’existe plus : quand ma mère a été malade, mes frères ne sont pas venus aider. Elles les avait aidés à chaque fois qu’ils en avaient eu 
besoin et maintenant qu’ils ont leur vie, ils ne savent pas rendre la pareille »

isoLEmEnt



croissante à l’égard des autres et enfin des réticences, voire un 
refus, à s’engager aux côtés des autres, ou à simplement s’in-
téresser à eux. La crainte face aux « différences » (culturelles, 
sociales ou liées aux handicaps) et la stigmatisation, qui peut 
toucher également les plus pauvres, viennent alors renforcer 
les attitudes de repli sur soi. 

Enfin, le développement de procédures administratives et 
commerciales « déshumanisées » (remplacement des person-
nels au guichet ou en caisse par des machines ou des répon-
deurs automatiques par exemple) contribue lui aussi à ce que de 
nombreuses personnes n’aient quasiment plus de contacts hu-
mains dans leur vie quotidienne, tandis que le glissement vers 
un traitement de plus en plus individualisé des problématiques 
économiques et sociales rend plus difficile pour chacun l’ins-
cription de son vécu personnel dans un contexte plus global et 
une compréhension plus systémique des processus à l’œuvre.

Publics ciblés, catégorisés

La discussion a été particulièrement animée à propos de 
« l’évaluation » des postures plus « individualistes », on y re-
viendra plus loin. Par contre, les participants se sont assez rapi-
dement accordés sur la nécessité de questionner les disposi-

tifs, procédures et structures qui morcellent soit les personnes 
elles-mêmes, en ne prenant en compte qu’une des dimensions 
de leur vie, soit les publics, en créant et parfois consolidant des 
publics distincts entre lesquels la communication peut devenir 
difficile. Il s’agit alors d’une part de s’attacher à considérer les 
personnes dans leur globalité, et d’autre part de partir du pos-
tulat que malgré leur isolement ou leur handicap, elles disposent 
de ressources et de compétences sur lesquelles il est possible 
de s’appuyer pour transformer leur situation.

Une évolution nécessaire des pratiques

Une autre piste de réflexion concerne la capacité des 
Centres sociaux, en coopération avec d’autres instances 
et structures travaillant auprès des personnes isolées, à 
« construire » avec celles-ci des pratiques nouvelles. Il semble 
ainsi nécessaire de s’attacher à « aller vers » elles afin de repé-
rer ces situations d’isolement, et donc de sortir du Centre so-
cial ; ou d’ouvrir dans celui-ci des « p(l)ages blanches », c’est à 
dire des espaces et moments qui ne soient pas dédiés à une 
activité particulière, mais mis à disposition des habitants pour 
qu’ils puissent s’exprimer, se rencontrer, échanger de manière 
moins cadrée ou contrainte, et pour que les militants du Centre 
puissent adapter les pratiques au contexte et à des demandes 

témoignages isoLEmEnt
« Ma fille de 6 ans est handicapée et scolarisée avec les autres enfants. Mais au final, l’école refuse qu’elle fasse pleins d’activités avec les autres enfants parce 

qu’elle va déranger les autres. Au final, rien n’est fait pour qu’elle se sente intégrée. »
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ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE

Catherine Neveu
Anthropologue

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
La question de la solidarité, vaste 
chantier ! Beaucoup de témoignages 
tournent autour d’une certaine 
nostalgie, d’un age d’or mythique : une 
époque où il y avait plus d’engagement, 
des solidarités familiales, une 
communauté de citoyen et non 
d’intérêt, une action collective forte... 
Certes, il y a eu des transformations, 
mais, de mon point de vue, il faut 
changer la focale avec laquelle on 
regarde cette question de la solidarité, 

s’intéresser aux nouvelles formes de 
solidarité et d’engagement. 

Quels conseils ou pistes d’actions 
pouvez-vous donner aux Centres 
sociaux ?
Mes échanges avec les acteurs de 
votre réseau ont beaucoup tourné 
autour de la notion d’intérêt (individuel, 
collectif, général) au regard de la 
solidarité : qui l’organise ? Jusqu’à 
quel point la société civile doit s’en 
emparer ? Les pouvoirs publics ? Quoi 
qu’il en soit, je pense qu’il faut mettre 
en lumière les solidarités invisibles, 

repenser de nouvelles formes 
d’action collective, moins calquées 
sur celles vécues dans les années de 
militantisme et de syndicalisme. Il y a 
aussi des solidarités conçues comme 
illégitimes, car par exemple jugée 
comme communautaristes. Le sont-
elles vraiment? N’est-ce pas parfois 
un choix par défaut? Les Centres 
sociaux peuvent être des lieux de 
découverte, de légitimation et d’appui 
de ces solidarités, de mise en réseau, 
et d’élaboration de nouvelles formes 
d’actions collectives. 

elle nous aide à comprendre

DUMAS bernard, SEgIER Michel
Construire des actions collectives, 
développer les solidarités
Editions Chroniques sociales, 2004.

DEbRAy Régis
Le moment fraternité
Gallimard, 2009.

PoyRAZ Mustafa
Les interventions sociales de proximité
L’Harmattan, 2005.

Une société en transformation

Les discussions lors de l’atelier de travail autour de cette 
thématique ont dans un premier temps permis l’évocation 
de transformations sociales, considérées par certains par-

ticipants comme responsables de cet isolement : une société 
dans laquelle l’individualisme et l’égoïsme, le chacun pour soi et 
la compétition sont érigés en valeurs centrales, ce qui entraîne 
par contrecoup un affaiblissement des solidarités, tant au sein 
de la cellule familiale que dans les quartiers, une indifférence 
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témoignages
« Leur premier bébé est un garçon, qui est né trisomique. Quand le dossier est fait pour les demandes concernant les enfants handicapés, le bébé a aux alentours 
de 2/3 mois. Il leur est renvoyé avec la mention (incomplet) car la maman a omis d’indiquer où l’enfant serait scolarisé. »

isoLEmEnt

Anthropologue, directrice de recherche au CNRS. Ses travaux portent 
sur les processus de citoyenneté, la participation et l’engagement.



Centre Social de Bergerac (Dordogne) 

Centre Social du Morier (Indre et Loire) 

Au centre social Rive gauche de 
bergerac, un mode de garde pour 
la petite enfance appelé « Mamans 
et mamies Solidaires » a été mis en 
place depuis la fin de l’année 2008 
pour répondre aux besoins des mères 
isolées. Il fonctionne de la manière 
suivante : des personnes âgées 
s’organisent pour garder des enfants 
du quartier de 0 à 3 ans. Les gardes ont 
lieu les mardis et jeudis, sur demande 
des mères. Ces mères, à leur tour, 
se sont dit qu’elles pouvaient rendre 
service à ces personnes âgées, en les 
accompagnant chez le médecin ou en 
faisant leurs courses, par exemple. 
Petit à petit, ce système de garde est 
donc devenu un échange de services.
C’est une bénévole du centre social, 
geneviève Duris, qui est à l’initiative 

de cette action. En effet, tous les 
mercredis à lieu au centre social un 
temps d’accueil et de jeux pour les 
mères et leurs enfants. C’est pendant 
cette activité, en écoutant les 
mamans évoquer leurs problèmes de 
garde, que Geneviève, qui a elle-même 
rencontré ce genre de difficultés, a eu 
l’idée de proposer à l’une des mères de 
garder son enfant chez elle, de temps 
en temps.
geneviève en a parlé au directeur du 
centre social qui s’est enthousiasmé 
pour son idée. A partir de là, cela a 
fait « boule de neige »: une réunion 
avec les mères concernées et les 
premières « mamies solidaires » a été 
organisée afin de mettre le projet par 
écrit. Une fois cela fait, il fallait en 
discuter avec les partenaires sociaux 

et les institutions concernées par 
la petite enfance (PMI, CAF, MSA…) 
qui ont mis en garde les bénévoles 
sur les difficultés qu’elles pourraient 
rencontrer, notamment pour la 
sécurité des enfants. Mais les besoins 
étant particulièrement criants, ces 
organismes ont malgré tout donné 
leur accord. Puis un règlement a été 
élaboré et les différents problèmes que 
les « mamies » pouvaient rencontrer 
envisagés.
Aujourd’hui, fortes de leur succès, 
les sept « mamies » impliquées dans 
le projet sont obligées de refuser des 
demandes de garde. Actuellement, 
plus de quarante enfants sont 
concernés par ce système.

Depuis plus de 12 ans, plus de 200 
personnes en situation de précarité se 
sont retrouvées autour d’un espace 
d’accueil et d’échanges « Arc en Ciel » 
au centre social du Morier.
Cet espace est né du croisement 
de constats de plusieurs acteurs 
sociaux du  territoire de joué les 
tours (Indre et Loire) : les assistantes 
sociales de secteur, la référente RMI 
et l’équipe du centre social. En effet, 
chacun avait perçu une demande 
sous-jacente émanant d’allocataires 
RMI consistant à participer à un lieu de 
partage et d’échange sur leur vie.
C’est ainsi qu’est né « l’atelier de 
redynamisation », renommé par les 

participants groupe « Arc en ciel ». 
Cette action a été soutenue par 
le nouveau dispositif «  animation 
collective famille » de la Caisse 
d’Allocation Familiale. Ce financement 
a permis le recrutement d’une salariée 
dédiée à ce type d’actions.
Le pari de cet atelier est de rompre 
l’isolement social de personnes 
en difficultés, par une reprise de 
confiance en soi. Par ailleurs, il 
s’agit de favoriser l’amélioration des 
parcours d’insertion des personnes. 
Par l’expression au sein d’un groupe, 
il s’agit de développer la capacité à 
se projeter et à construire un réseau, 
composé d’autres personnes en 

recherche d’emploi, de professionnels 
de l’insertion, de la formation, 
d’employeurs, etc.
A cet atelier sont venus se 
« greffer » toute une série d’actions 
complémentaires : des rencontres 
avec des acteurs de l’insertion et 
de l’emploi, pour mieux comprendre 
comment fonctionne ce système; 
des ateliers passerelle pour l’emploi; 
des ateliers autour de l’alimentation, 
de l’apprentissage du français... 
L’ensemble alimentant un projet global 
du centre social : être un espace où 
chacun, quelque soit sa situation, 
puisse participer à la vie du territoire. 

ils agissent sur cette question

« Mamans et Mamies Solidaires » : un mode de garde original

Un espace d’accueil et d ’ échanges, l ’action Arc en Ciel 

impromptues. Repenser les activités de manière à ce qu’elles ne 
soient pas systématiquement « tronçonnées » en fonction de 
publics spécifiques, mais puissent constituer des espaces de 
rencontre est également une piste envisageable. Sans doute 
est-ce alors aussi sur les catégories et les mots employés qu’il 
convient de réfléchir (cf. « Un changement de regard », p.62-67)

A la recherche de nouvelles solidarités

Dans cette posture d’ouverture peut également se jouer 
le repérage de solidarités invisibles, de micro-pratiques col-
lectives, qui pour ne pas s’afficher de manière manifeste dans 
l’espace public, n’en constituent pas mois autant de points d’ap-
pui au redéploiement des liens sociaux. Les formes classiques 
d’engagement et de solidarité, par le militantisme tel qu’il s’est 
pratiqué pendant des décennies, et se pratique d’ailleurs en-
core, ne sont en effet pas les seules à manifester un souci des 
autres ou de la transformation sociale ; d’autres formes plus 
individualisées, plus ténues et parfois plus fluctuantes dans le 
temps, ou plus investies dans le changement des pratiques ici 
et maintenant que dans un objectif de transformation globale 
à terme, peuvent en effet exister dans les territoires où inter-
viennent les Centres sociaux, et pourraient être valorisées, 
accompagnées et multipliées.

De ce point de vue, les compétences acquises et les ex-
périences accumulées au sein des Centres sociaux, de par 
la diversité des publics et des actions menées, peuvent cer-
tainement être mieux mises en valeur, notamment auprès de 
partenaires ou d’interlocuteurs plus spécialisés et parfois peu 
armés pour mener un travail de type transversal. Les Centres 
sociaux peuvent être par là, encore plus qu’aujourd’hui, des 
lieux de découverte, de légitimation et d’appui de formes diver-
sifiées de solidarité, de mises en réseau, et d’élaboration de 
nouvelles formes d’actions collectives. La multiplication de 
telles pratiques, et la circulation d’expériences déjà en cours, 
pourraient également contribuer à ce que le débat se poursuive 
quand aux manières contemporaines de (re)penser la solida-
rité et les rapports entre individus et collectifs ; au-delà de la 
déploration et de la nostalgie pour des formes de solidarité, qui 
si elles pouvaient limiter le sentiment d’isolement, apportaient 
également leur lot de contraintes, notamment pour les frac-
tions les plus dominées de la population (femmes et jeunes par 
exemple), comment retrouver aujourd’hui des formes solidaires 
collectives volontairement choisies et épanouissantes pour les 
individus ? •

témoignages isoLEmEnt
« Je suis indignée quand je vois les grandes déclarations faites, sur l’année des handicapés, et que sur le terrain rien ne bouge. Même les lois votées, restent 

souvent lettres mortes, faute des décrets d’application qui ne sont pas promulgués. »
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témoignages
« Personne déclarée handicapée, considérée comme “perdue” par le pôle emploi qui la laisse sans formation, ou bilan de compétences. »

isoLEmEnt

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE

Voisins et Citoyens 
en Méditerrannée (VCM)

Au regard des témoignages collectés sur cette théma-
tique, quelle est votre réaction ?
Le handicap est au cœur de l’isolement, il porte des noms 
divers: vieillesse, maladie, santé, moyens financiers … 
Ces handicaps coupent le lien social par des entraves 
de communication aussi bien au niveau du dialogue que 
des possibilités de déplacements. L’administration, les 
services publiques, le commerce lui-même deviennent 
impersonnels, parfois abscons.
L’environnement ou plutôt les critères de réussite 
sociale mettent en valeur l’individualisme, la compétition 
comme sources essentielles de l’épanouissement de soi. 
Ce sont les spectacles fournis ou du moins présentés 
par l’Ecole, le sport, les professions… La compétition, 
voilà l’avenir ; la coopération, c’est ringard. Comment 
s’étonner des indignations fondées sur l’isolement ?

Quelles sont les passerelles possibles entre vCM et les 
Centres sociaux ?
Notre action consiste à faire alliance avec des initiatives 
de lutte contre la pauvreté, la précarité, pour résoudre 
les problèmes qu’elles rencontrent en évitant à tout prix 
la création d’espaces duals dans la société. 
Le voisinage est une question centrale que nous par-
tageons avec les Centres sociaux, nous aimerions la 
voir aborder sous un angle éthique. Plus largement, une 
vocation partagée : transformer les dispositifs pour 
qu’ils puissent être adaptés aux personnes, à partir des 
personnes elles-mêmes.

ils peuVent agir aVec nous

André Rousselet 
Administrateur

voisins & Citoyens en Méditerranée anime un réseau d’initiatives de 
solidarité et d’entraide qui luttent contre la pauvreté et la précarité 

dans les régions PACA et Languedoc-Roussillon. 
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l
e logement est une des thématiques qui a récolté le plus 
de témoignages, confirmant à quel point, à nouveau, elle 
est au cœur des problématiques des habitants : manque 
de logement, marché de l’insalubrité, faiblesse de l’action 

publique et de la mobilisation des personnes concernées...
Les débats et échanges des participants de l’Université 

Fédérale ont surtout révélé la complexité de cette théma-
tique, entre le droit et la loi, les acteurs intervenants, les procé-
dures, et de ce fait, la difficulté de bien identifier les espaces où 
une action collective est possible. 

L’état du logement en France...

Les difficultés d’accès à un logement de qualité à un prix 
raisonnable sont aujourd’hui extrêmement importantes. 
Pénurie de logements sociaux, dégradation du bâti, tant dans 
le parc public que dans le parc privé, augmentation rapide des 
loyers et des charges, expulsions qui touchent autant les loca-
taires que les Gens du voyage, difficultés d’accès au logement 
pour les jeunes ; telles ont été les principales difficultés évo-
quées au cours des discussions de l’Université Fédérale.

INDIGNATION PHARE
« Moi, ce que je ne supporte pas, c’est l’expulsion de gens de leur logement avant qu’on ait trouvé une solution pour ne pas 
les mettre à la rue. »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignagesLoGEmEnt
« Une maman monoparentale de 25 ans subit assez régulièrement les pannes d’ascenseur de son immeuble. Elle habite au 9e étage. Pas pratique ni facile pour 
cette maman de deux enfants de moins de 5 ans, surtout concernant les courses. Cela devient une vraie mission. »



Loic Aubree
Géographe

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
L’ensemble des témoignages montre 
à quel point le logement est une 
préoccupation pour tous, pour 
les familles elles-mêmes et pour 
leurs enfants, le logement étant 
une des conditions pour l’insertion 
professionnelle des jeunes.
Deux points autour de cette question : 
c’est d’abord la difficulté d’accès au 
logement, du fait d’une construction 
insuffisante, ne couvrant pas les 
besoins, d’une très faible rotation dans 
les logements HLM (1 logement sur 10 
se « libère » chaque année), de loyers 
élevés ou de l’inconfort dans le parc 
privé.

L’autre point est justement cette 
difficulté d’accès : les loyers 
augmentent plus vite que les revenus, 
les politiques et mécanismes 
d’attribution sont en eux-mêmes 
des freins : quand un logement se 
« libère » et que les candidatures sont 
nombreuses, la tentation est grande 
de privilégier les plus solvables. De ce 
fait que deviennent les ménages les 
plus fragiles ?

Quels conseils ou pistes d’actions 
pouvez-vous donner aux Centres 
sociaux ?
Lors des discussions avec les 
acteurs de votre réseau, ont été 
évoquées collectivement 3 pistes 
d’actions : d’une part, le centre social, 

avec d’autres, peut rendre visible 
ces situations (de mal logement ou 
d’exclusion) sur son territoire, les 
analyser et les comprendre avec les 
personnes concernées. Ce qui lui 
permet, dans un deuxième temps, 
d’accompagner ces personnes en 
difficultés, pour qu’elles puissent 
mieux connaître et exercer leurs droits. 
Enfin, nous avons parlé de « démocratie 
de l’habitat » : par la formation et 
l’accompagnement, il est utile appuyer 
des collectifs d’habitants, amicales 
de locataires, pour qu’ils puissent 
exercer une représentation effective 
et non fictive dans les instances où se 
traitent les questions de logement, au 
niveau des communes, des bailleurs, 
etc.

il nous aide à comprendre

 Fondation Abbé Pierre 
Rapport 2011 sur l’état du mal 
logement en France

DRIANt jean Claude
Pourquoi manque-t-il des logements 
en France ?
Sur Métro Politiques 
(www.metropolitiques.eu) 

gILLI Frédéric
Les nouvelles politiques du logement
Sur Métro Politiques 
(www.metropolitiques.eu) 

Le logement : une nouvelle problématique 
pour les Centres sociaux ?

Alors que pendant toute une période, cette problématique 
n’était pas nécessairement très présente dans l’horizon des 
Centres sociaux, le nombre croissant d’habitants confrontés 
à des difficultés diverses de logement les amène aujourd’hui 
à s’investir dans ce champ, en prenant en compte la question 
d’ensemble de «  l’habiter  ». Interpellés presque quotidienne-
ment par les usagers des centres ou les habitants des terri-
toires, ils sont en position privilégiée à la fois pour connaître les 
problèmes et participer à la réflexion et aux actions pour tenter 
de les résoudre.

Peut-être plus encore que d’autres thématiques abor-
dées à Sangatte en octobre 2011, celle du logement s’inscrit 
dans un jeu d’acteurs particulièrement complexe, et comme 
pour ces autres thématiques, ce jeu dépend d’une diversité de 
niveaux décisionnels et de mobilisation. Il y a le contexte global, 
celui de la pénurie générale de logements sociaux ne permet-
tant pas de couvrir les besoins, celui du non-respect du cadre 
réglementaire, comme la loi SRU ou la législation sur les terrains 
d’accueil des gens du voyage. Complexité des mécanismes d’at-
tribution, pratiques des bailleurs, privés et publics, choix des 
mairies et autres collectivités territoriales, politique nationale 
du logement et grands projets ANRU de renouvellement consti-
tuent autant de niveaux et d’intervenants au milieu desquels il 

géographe, directeur du Centre de Recherches économiques, 
Sociologiques et de gestion (CRESgE).

Le logement est pourtant un besoin vital, qui permet la 
vie familiale, favorise l’accès à l’emploi et, quand il est suf-
fisamment grand et de qualité, apporte un espace de vie fa-
vorisant le bien-être et l’épanouissement de chacun. Dans 
nombre de quartiers, la faiblesse de la construction de loge-
ments sociaux, dont l’entretien peut par ailleurs laisser à dési-
rer, provoque la surpopulation ou empêche l’installation des 
jeunes dans leur propre logement, la décohabitation. Ailleurs, 
ce sont des propriétaires privés peu scrupuleux qui profitent de 
la pénurie pour louer à des tarifs élevés des logements parfois 
insalubres. Dans tous les cas, l’augmentation des loyers ou des 

charges est beaucoup plus rapide que celles des revenus, et 
tous les bailleurs, privés comme publics, ont tendance à attri-
buer les logements à ceux qui leur semblent le plus solvables ; 
du même coup, ce sont les plus pauvres et les plus précaires 
qui éprouvent les plus grandes difficultés. Quant à ceux qui 
disposent d’un logement, ils ont souvent du mal à faire aboutir 
leurs réclamations, que ce soit sur l’entretien ou les charges, 
et quand ils sont propriétaires, le coût de l’entretien de leur bien 
pèse parfois trop lourd dans leur budget.

Centre Socioculturel des 3 Cités à Poitiers (Vienne) 

En mai 2006, l’annonce par les élus 
de la ville de Poitiers que la barre de 
198 logements de la rue René Amant 
va être transformée en résidence 
dite « intergénérationnelle » met 
le feu aux poudres auprès des 
locataires, qui n’ont pas été consultés 
et s’opposent d’emblée radicalement 
au projet.
Huit groupes de paroles se mettent 
en place au sein de l’immeuble, 
animés par les habitants eux-mêmes, 
permettant de poser à plats les 
récriminations liés à l’immeuble actuel, 
ainsi que de partager les peurs que 
provoquent le nouveau projet.
Peu à peu, ces groupes (qui 
rassemblent une centaine de 
personnes) permettent le passage 
d’un refus du projet à l’idée de 
proposer un contre-projet. Plusieurs 
idées-forces vont émerger. La première 
valeur affirmée est celle de solidarité, 
une solidarité réelle, en opposition 
avec  celle perçue comme artificielle, 
prévue par le projet initial. La question 
de l’assistanat est également ressentie 
par les habitants comme un système 
enfermant et pervers dans le sens où 
on s’y habitue, et qu’il finit par ôter toute 
dignité aux personnes. Par ailleurs, de 

nombreuses personnes présentes 
vivent une situation de chômage. La 
création d’emplois, et notamment pour 
les jeunes devient également un des 
objectifs du nouveau projet.
Une importante enquête se met en 
place entre janvier 2008 et juin 2009 
avec plus de 2300 questionnaires 
diffusés aux habitants du quartier. 
Elle fait émerger 4 dimensions fortes, 
attendues en termes de vie collective 
et de service : la santé (accès au soin 
et prévention), l’aide matérielle pour les 
personnes âgées, l’aide administrative 
et le développement des  relations 
culturelles et interculturelles. Des 
groupes de travail spécialisés dans 
chacun des 4 domaines identifiés se 
mettent alors en place.
Le bailleur social est très largement 
impliqué dans la démarche par sa 
présence régulière aux réunions, 
mais aussi dans l’organisation de 
rencontres avec l’architecte et 
l’adaptation des plans.
Dès novembre 2005, le centre 
socioculturel des 3 cités était informé 
et associé au projet de résidence 
intergénérationnelle suite à une 
sollicitation de la Mairie. Il s’était 
positionné favorablement au projet 

mais en demandant une implication 
massive des habitants.
En 2006, lorsque les locataires 
commencent à s’organiser, le Centre 
est sollicité pour les soutenir. La 
posture du Centre est simple : il 
soutient logistiquement le mouvement 
(locaux, matériel…) mais n’intervient 
que lorsque les habitants le sollicitent, 
pour respecter leur envie de construire 
par eux-mêmes.
Cette posture est tenue tout au long 
de la première et deuxième phase. À 
partir de l’hiver 2008/2009, le Centre 
est complètement associé au projet 
dans le cadre du dépouillement du 
questionnaire.
En décembre 2008, le centre organise 
une rencontre avec les habitants, les 
élus, les bailleurs et les associations. 
Il propose à tous d’écouter les points 
de vue différents pour prendre acte 
du travail mené par chacun, les 
revendications et les propositions.
Ce soir-là, les élus abandonnent 
officiellement le projet initial et 
acceptent l’idée d’un comité de 
pilotage majoritairement composé 
d’habitants que le centre est chargé 
d’animer. Le travail se poursuit 
actuellement. 

ils agissent sur cette question

« A Poitiers, le centre socioculturel des 3 cités appuie la réf lexion des habitants sur leur future  
résidence intergénérationnelle »

témoignages LoGEmEnt
« La police ne prend pas (plus) la peine de se déplacer. Une voisine a appelé la police alertée par les cris de sa voisine, visiblement victime de violences 
conjugales. Celle-ci n’a pas daigné se déplacer. Elle peine également à le faire lorsqu’elle est interpellée pour des tentatives de vol. Si rien n’a été volé, pourquoi  

se déplacer ? Des logements se vident petit à petit et les vols de cuivre, radiateurs de fonte, éviers … et le sentiment d’insécurité grandit avec... »
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témoignagesLoGEmEnt
« Un jeune homme de 35 ans qui s’est retrouvé dans la rue. Il a un petit salaire mais ne peut trouver un logement sans garantie. »



Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
Ce qui m’a marqué dans les 
témoignages et les échanges lors de 
l’atelier de votre Université Fédérale, 
c’est que, sorti de tout ce qui était très 
technique (relatif au matériel, l’énergie, 
le confort de vivre), nous sommes allés 
très vite sur la question de l’habiter, 
qui est au cœur de nos démarches 
chez les Compagnons Bâtisseurs. 
Nos échanges ont témoigné de la 
complexité de la thématique du 
logement, pour comprendre l’ensemble 
des acteurs intervenants et des 
mécanismes à l’œuvre, complexité 
dans laquelle les acteurs ont du mal à 

se situer, alors les habitants... Mais les 
Centres sociaux ont un rôle à jouer, me 
semble-t-il, sur cette thématique, par la 
mobilisation et l’accompagnement des 
habitants sur leurs projets d’habiter, 
aussi bien pour chaque personne 
individuellement que dans l’entraide 
collective à des démarches d’auto-
réhabilitation.

Quelles sont les passerelles possibles 
entre les Compagnons bâtisseurs et 
les Centres sociaux ?
La question du logement étant de plus 
en plus une priorité pour tout le monde, 
elle n’échappe aux problématiques 
vécues par les habitants passant 
les portes des Centres sociaux. 

L’action des Compagnons Batisseurs 
s’inscrit sur la base d’un diagnostic 
local, tout comme les Centres, nous 
aurions donc intérêt à travailler de 
concert sur cette thématique : pour 
nous, ça nous permettrait de mieux 
impliquer les habitants dès le départ, 
pour les Centres sociaux, de mieux 
comprendre ce système complexe 
du logement (notamment dans les 
aspects techniques), de pouvoir agir 
de concert avec les bailleurs sociaux. 
Nous pourrions travailler ensemble sur 
l’amont des projets de réhabilitation : 
la concertation, le débat public, la 
mobilisation de bénévoles sur les 
chantiers, qui sont autant de défis 
pour nous !

Agir

Cet accompagnement de dynamiques collectives peut 
être couplé avec la construction de partenariats au niveau lo-
cal, que ce soit avec des bailleurs dans la conception de projets 
nouveaux ou de réhabilitation, ou avec des associations pour 
des projets d’auto-construction ou d’auto-réhabilitation par 

exemple, comme cela a été débattu à Sangatte avec l’Associa-
tion Nationale des Compagnons Bâtisseurs (cf. l’encadré p.41). 
Développer l’entraide collective, la solidarité, favoriser la mixité 
sociale et prendre en compte les dimensions humaines de l’ha-
biter, trop souvent délaissées dans les grands projets urbains 
du type ANRU, paraissent alors comme autant de pistes de tra-
vail et d’engagement pour les Centres sociaux. •
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Centre Social du Plateau de la Duchère à Lyon (Rhône)

Un collectif d’habitants s’est 
constitué en 2009 parmi les 
locataires de l’immeuble 230 à la 
Duchère suite à des pannes répétées 
de l’ascenseur. Un ras le bol, mais 
aussi une volonté d’agir s’est fait sentir 
lors des discussions du lundi, jour 
où les habitants ont l’habitude de se 
retrouver au centre social autour d’un 
café pour discuter.
Avec l’appui de Nadia bessar, agent 
de développement au centre social, 
le bailleur I3F a organisé une rencontre 
avec les locataires de l’immeuble. 
Environ trente personnes se sont 
déplacées et ont exprimé leur colère. 
Cette rencontre a été un prélude à la 

création du collectif d’habitants et à 
des relations régulières avec le bailleur.
Désormais, tous les mois, le bailleur 
et les locataires se rencontrent 
pour aborder des questions liées 
à la vie de l’immeuble. En parallèle, 
l’équipe du centre social se réunit 
avec le collectif pour préparer ces 
rencontres. Par exemple, s’il y a un 
dysfonctionnement, il s’agit d’abord 
d’analyser les responsabilités de 
chacun (bailleur, mairie, etc.) et 
traiter les problématiques avec les 
partenaires concernés. 
Au départ, pour le bailleur, il n’a pas 
été facile de changer ses habitudes 
mais petit à petit les habitants ont 

su faire des propositions jugées 
pertinentes. L’objectif de cette 
collaboration entre le collectif et le 
bailleur est de résoudre les petits 
problèmes du quotidien afin d’améliorer 
le cadre de vie.
Le collectif a vu son nombre 
d’adhérents s’accroître car les 
habitants ont mobilisé leurs voisins. Il 
leur a permis de leur donner confiance 
en les amenant à prendre la parole en 
public. De plus, grâce au collectif, un 
travail a été fait pour une meilleure 
prise en compte des personnes 
isolées, âgées et handicapées de 
l’immeuble.

ils agissent sur cette question

A Lyon, le centre social du plateau de la Duchère appuie le collectif de locataires. 
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est souvent difficile de se situer, et de faire entendre la voix des 
habitants.

Comment les Centres sociaux  
peuvent ils agir ?

La nécessité de contribuer à ce que la question du loge-
ment soit réellement une priorité nationale, avec la mise en 
œuvre de dispositifs de solidarité par exemple pour la prise 
en charge des cautions, a été soulignée par les participants 
de l’Université  ; la constitution de «  pôles ressources  » au 
niveau fédéral, et la coopération avec des associations natio-
nales mobilisées sur cette thématique, sont alors apparues 
comme des pistes à développer dans le futur. Mais c’est aussi 
largement au niveau local que des actions peuvent être entre-
prises. Il s’agit tout d’abord de passer de l’expression indivi-
duelle de plaintes à l’organisation collective pour faire valoir des 
droits ; les locataires sont trop souvent encore peu au fait de 
leurs droits, et loin d’être des cas isolés, ils se heurtent géné-
ralement à des problèmes qui touchent beaucoup d’habitants.  

Rendre visible 

Une première piste d’action consiste donc à rendre vi-
sibles, publiques, les situations concrètes de mal logement ou 
d’exclusion du logement, à en analyser les causes et en com-
prendre les fondements avec les personnes concernées. Dans 
un deuxième temps, c’est leur accompagnement qui peut être 
envisagé, certes par l’information sur les droits et leur mise en 
œuvre, mais surtout par l’organisation collective des habitants, 
par la transformation des plaintes individuelles en revendica-
tions collectives. De ce point de vue, l’appui sur les syndicats, 
amicales ou unions de locataires existants, et le cas échéant, 
leur revitalisation, peuvent constituer des ressources non né-
gligeables. C’est alors aussi l’accès à l’intervention dans les ins-
tances où se traitent les questions de logements (commissions 
d’attribution, ou commissions locales diverses) qui peut ainsi se 
trouver renforcé ; par ses compétences diversifiées, le Centre 
social peut également envisager de se situer comme intermé-
diaire entre les financeurs du logement et les habitants.

Les Compagnons Bâtisseurs

ils peuVent agir aVec nous

Hervé Cogné 
Directeur de l ’association nationale 

des Compagnons Bâtisseurs

La culture des Compagnons bâtisseurs est ancrée dans l’action, 
le faire avec et le faire ensemble. Menées essentiellement dans 
le cadre de chantiers bâtiment, les actions s’appuient sur des 

valeurs fondamentales, la rencontre et l’échange interculturel, 
l’engagement volontaire, la promotion du droit de chaque individu 
à être acteur dans la société, la promotion du droit à un habitat 

décent et à l’appropriation de son espace de vie.

témoignages LoGEmEnt
« Les magnifiques maisons qui ne sont occupées qu’un mois par an alors que sur l’ île beaucoup de monde n’arrive pas à se loger par manque de place et à cause 

de l’augmentation des loyers. »
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témoignagesLoGEmEnt
« Dans un groupement d’immeubles HLM, une augmentation des charges due à des travaux s’est à élevée à 150 € de plus par foyer sans que les habitants soient 
avertis et concertés pour causer des frais de ces travaux. »



PRÉCARITÉ
« Ras le bol de la charité, je veux un vrai boulot ! »
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ILS PEUVENT AGIR AVEC NOUS : les régies de quartier

NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

229

s
ans conteste, la thématique de la précarité est au cœur 
de l’ensemble des questions sociales soulevées dans 
la démarche initiée auprès des Centres sociaux : d’une 
part elle est celle qui « récolte » le plus de témoignages 

(plus d’un quart du total à elle seule), d’autre part, elle traverse 
l’ensemble des thématiques travaillées.

Dans cette toile de fond des témoignages des habitants, 
outre la dimension attendue du travail, de l’emploi mais sur-
tout du chômage, l’estime de soi prend une grande place dans 
les discours : comment, quand on est chômeur, trouver sa place 
dans une société où le travail est la première source de considé-

ration? A l’heure où le plein emploi semble être un mythe, pour-
quoi renvoyer « aux pauvres, aux assistés » la responsabilité 
de la situation (et leur poids pour la société) alors qu’elle est le 
résultat d’effets systémiques ? 

Les dif férents visages de la précarité

Parler de précarité, c’est bien sûr se référer à la multipli-
cation des contrats de travail temporaires, à horaires déca-
lés, des emplois saisonniers, temporaires, des jobs d’été ou 
d’appoint qui pèsent sur les recrutements en général ; et c’est 
être confronté également aux licenciements parfois massifs, 

INDIGNATION PHARE
« Je suis une coupée dans la grande distribution avec 1h30 matin et 1h30 soir »
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témoignagesPrÉcaritÉ
« Fatou a décroché un stage à l’hôpital qui se trouve à l’autre bout de la ville qu’elle habite. Son stage commence le matin à 6heures à l’heure où les transports 
en commun ne fonctionnent pas encore. Elle n’a pas de voiture et a appris à faire du vélo pour se rendre sur son lieu de stage. Tous les matins, elle quitte son 
domicile la peur au ventre : elle sait que ses filles se réveilleront sans elle. Elle se sent une mauvaise mère. »

42



à la disparition d’un tissu industriel ou au manque d’emplois en 
milieu rural. 

Mais pour nombre de militants des Centres sociaux, cette 
précarité des statuts ou de l’accès à l’emploi doit aussi être 
reliée à d’autres facteurs qui viennent redoubler ses effets 
souvent délétères : les représentations quant à la pauvreté, 
dont les individus sont rendus responsables, alors même que 
ses causes sont systémiques ; les transformations dans les 
valeurs et le règne de « l’argent facile », ou encore les modifi-
cations profondes dans l’organisation même du travail, qui 
rendent la mise en œuvre d’actions collectives plus complexe... 

Certains parlent alors de « précariat », néologisme qui 
mélange « précarité » et « prolétariat », afin de désigner ce 
qui serait une nouvelle classe sociale en émergence, tant sont 
nombreuses les personnes confrontées à ces formes de travail 
et d’emploi.

L’économie : une question complexe...

Comme dans le cas des discussions autour de la santé, 
lutter contre cette précarité semble parfois hors de portée, 
tant ses causes se situent dans des processus économiques 
et industriels qui se déploient à un niveau beaucoup plus large 

que celui des quartiers où agissent les militants des Centres 
sociaux. Un certain nombre de pistes sur ces questions ont 
cependant été formulées, notamment celle de contribuer à ani-
mer le débat sur ces questions économiques, afin de donner 
aux habitants les moyens de comprendre les transformations 
contemporaines, et du même coup participer aux changements 
nécessaires dans l’appréhension de «  l’économique  ». Sans 
doute cela implique-t-il  de retravailler les « fondamentaux » de  
l’Education Populaire, afin de progresser dans la compréhen-
sion du monde environnant, et de permettre l’appropriation de 
ces connaissances par les habitants des territoires.

. . .à mieux faire comprendre

En plus du développement de ce type d’initiatives visant 
à doter les habitants, mais aussi les militants des Centres so-
ciaux, des outils de compréhension des enjeux économiques 
globaux, d’autres actions, plus directement liées aux contextes 
locaux, ont également été évoquées. La marche drômoise et le 
Collectif pour la Dignité et contre la Pauvreté (cf. notre enca-
dré p.46) font ainsi partie de ces actions qui jouent d’une part 
un rôle de « publicité », permettant de rendre visibles les situa-
tions concrètes de milliers de personnes, et d’autre part sont un 
« prétexte », puisqu’il s’agit ainsi d’ouvrir, avec des personnes en 
situation de précarité, des temps d’échanges avec tous les ha-
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Danièle Demoustier
Socio-économiste

elle nous aide à comprendre

ARIES Paul
De la décroissance à la gratuité
Golias, 2010.

DEMoUStIER Danièle
Economie sociale et solidaire, 
s’associer pour entreprendre 
autrement
Syros, 2001.

vIvREt Patrick
Reconsidérer la richesse
Edition de l’Aube, 2000.

Socio-économiste, maître de conférences en économie à l’Institut 
d’Etudes Politiques de grenoble.

témoignages PrÉcaritÉ
« La difficulté d’accéder à un premier emploi ou à une formation pour des jeunes de quartier. Les propositions des institutions (MJC, Pôle emploi) ne sont pas en 

phase avec l’urgence ressentie par les jeunes. On bricole. »
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témoignagesPrÉcaritÉ
« De plus en plus de jeunes s’inscrivent aux Restos du Cœur. Certains jours, les plus vieux ont 35 ans. »

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
Ces témoignages me semblent 
parfaitement refléter un constat 
statistique : actuellement, la période 
pendant laquelle on a le plus de 
chances de travailler se situe entre 
30 et 55 ans. Dans ce système, qu’en 
est-il  des jeunes, des femmes et des 
plus âgés? Par ailleurs, de nombreux 
témoignages évoquent les minima 
sociaux qui ont tendance à devenir une 
sorte de salaire de subsistance. De 
cela découle une distinction entre des 
« bons » et des « mauvais pauvres », 
ces derniers étant parfois vus comme 
les « profiteurs » du système, à partir 
d’une démarche de culpabilisation... Il 
y a aussi la question de la contrepartie 
possible de ce revenu et celle de la 
représentation négative de soi liée 
à ces minimas. Enfin, le titre choisi 
pour ce parcours reflète bien la 
revendication d’autonomie des jeunes. 
Face à cela, doit-on seulement les 

armer pour entrer dans la compétition 
ou au contraire les amener vers autre 
chose ?
 
Quels conseils ou pistes pouvez-vous 
donner aux Centres sociaux ?
Tout d’abord un constat : nous 
sommes, depuis les années 70, dans le 
contexte d’une crise structurelle, qui 
amène de nombreuses mutations. Le 
modèle d’emploi qui prévalait pendant 
les « 30 glorieuses » (CDI à temps 
complet, pour un seul employeur) n’est 
sans doute plus valable pour penser 
la réalité d’aujourd’hui. Le travail 
est devenu de plus en plus éclaté et 
flexible, excluant les personnes les 
moins qualifiées et réactives du fait 
de leurs compétences mais aussi de 
leurs situations.  Face à cela, quel est 
le rôle des Centres sociaux : d’une 
part de continuer à se préoccuper 
du temps hors travail qui est de plus 
en plus perturbé par les conditions 
de travail et de non travail, mais qui 
est aussi déterminant pour favoriser 

les compétences «socialement 
utiles» aujourd’hui : autonomie, 
mise en relation, imagination ... 
(ce qu’on appelle le « capital » ou le 
« développement » social et culturel).  
D’autre part, soutenir et s’inscrire 
dans la démarche de « sécurisation 
des parcours professionnels » qui doit 
permettre de prendre en compte les 
diverses situations, de «lisser» les 
revenus et de mixer les périodes de 
travail salarié et d’autres activités 
(familiales, bénévoles, formatives ...) 
afin d’éviter les ruptures qui sont à 
l’origine des processus d’isolement, 
de déqualification voire d’exclusion 
sociale. Enfin, les centres sociaux 
mobilisent eux aussi des salariés et 
des bénévoles car le « social » devient 
de plus en plus productif et donc 
générateur de travail, dans le cadre 
de ce qu’on appelle l’économie sociale 
et solidaire. Ils peuvent réfléchir à leur 
fonction d’employeurs responsables 
afin de sécuriser, dynamiser et 
mutualiser les postes de travail.



Centre Socioculturel du Barbezilien (Charente)

Fédération des Centres sociaux de la Drôme (Drôme)

Depuis l’été 2009, un groupe 
d’habitants en situation de précarité, 
accompagnés par le centre social 
barbezilien, va chez les particuliers 
qui possèdent un verger et ne savent 
pas quoi faire de leurs fruits en trop, 
pour les ramasser et en faire des 
confitures. Les pots ainsi produits 
sont partagés en 3 : un tiers pour les 
habitants qui participent à la cueillette 
et la fabrication des confitures ; un 
tiers pour les donneurs de fruits ; et 
un tiers pour le centre social qui lui les 
revend afin de pouvoir financer l’action. 
Cette action a été initiée dans le 
cadre d’une commission de travail 
mise en place par le centre social 
autour du lien entre le pouvoir d’achat 
et l’alimentation. Les habitants 

présents dans cette commission ont 
évoqué leur difficulté à se procurer 
des fruits et légumes bon marché. 
Par ailleurs, le centre avait mis en 
place une épicerie sociale notamment 
alimentée par les dons des habitants, 
parmi lesquels de grosses quantités de 
fruits. C’est ainsi que l’idée est née.
Le groupe d’habitants participant à 
l’action a d’abord mis en place avec 
l’aide du centre social une campagne 
de communication afin de proposer 
aux personnes possédant un verger 
de passer chez eux ramasser leurs 
fruits. Les propositions ont rapidement 
afflué : de nombreuses personnes 
âgées qui ne veulent pas gaspiller leurs 
fruits mais ne peuvent plus effectuer 
la cueillette tout seuls.

Ainsi, chaque année, entre 1500 et 
2000 pots vides sont achetés par le 
centre pour y mettre les confitures. 
Celles-ci sont vendues à l’accueil du 
centre, ou à l’occasion de certaines 
manifestations publiques. Elles sont 
également proposées à la vente 
sur certains marchés. L’activité 
s’autofinance ainsi complètement.
Une quinzaine d’habitants est 
impliquée dans le projet, trouvant là 
un moyen gratifiant d’accéder à une 
alimentation plus saine. Quant aux 
particuliers qui donnent leurs fruits, 
cela leur a permis de mieux connaître 
les activités du centre social. Ainsi, 
certains sont devenus clients du 
chantier d’insertion du centre, qui 
cultive des fruits et des légumes.

Depuis 2010, un collectif composé 
des personnes concernées et 
indignées par la pauvreté  organise 
chaque année en Rhône-Alpes une 
marche pour la dignité et contre la 
pauvreté. Cette initiative part d’une 
expérience réalisée dans les Centres 
sociaux de la Drôme en 2009. 
La marche est un prétexte : il s’agit 
d’ouvrir avec les personnes en 
situation de précarité des temps 
d’échanges avec tous les habitants 
sur la pauvreté et la précarité. En 
2009, la marche a permis de relier 
plusieurs villages drômois, où chaque 
centre social participant avait pu 
préparer des temps de débats autour 
de problématiques particulières : la 
jeunesse et la précarité, la question 
des transports, la situation des sans 
papiers, le logement, l’alimentation...
La première édition a rassemblé 

plus de 160 marcheurs dans toute la 
Drôme. De tous ces débats, le collectif 
a tiré 26 propositions regroupées dans 
un « Livre blanc » qui ont été présenté 
aux diverses institutions « pouvant 
agir » : le Conseil Général, la CAF, les 
communes, etc. Ces propositions 
ont suscité la création de groupes de 
travail pour faire avancer certaines 
questions.
En juin 2010, la marche s’est 
régionalisée à l’ensemble de Rhône 
Alpes, pour faire avancer notamment 
certaines des propositions au Conseil 
Régional, et a réuni près de 500 
marcheurs sur les 4 jours de marche.  
En juin 2011, la marche s’est tenue à 
Lyon autour de 3 revendications : la 
garantie pour tous d’un revenu stable, 
d’un logement choisi et décent et d’une 
égalité d’accès aux soins de santé. 
A travers ces 3 éditions, plusieurs 

choses ont été obtenu auprès des 
pouvoirs publics, répondant à des 
problématiques locales : le Conseil 
Général de la Drôme a pris la décision 
de former le personnel de son service 
social sur les droits des migrants en 
attente de régularisation ; la Caisse 
d’Allocations Familiales et le Conseil 
Général de l’Isère ont remis en place 
des avances sur droits en matière 
de prestations sociales ; les élus du 
Conseil Régional ont voté un vœu 
réaffirmant leur volonté d’étudier les 
propositions du livre blanc. Enfin, le 
Conseil Régional a souligné sa volonté 
d’initier un dialogue au niveau national, 
via l’Association des Régions de 
France, afin de favoriser la prise en 
compte de la parole des personnes 
concernées par la pauvreté dans 
la définition des politiques qui les 
affectent.

ils agissent sur cette question

Confiture solidaire au centre socioculturel du Barbezil ien

La marche drômoise et le collectif pour la dignité et contre la pauvreté

bitants, et de formulation de revendications adressées aux au-
torités tant locales que nationales. Le cœur de ces démarches 
réside sans doute dans la nécessité ressentie de réfléchir plus 
avant aux interactions entre le social et l’économique, de les 
mettre au centre des pratiques. 

Des discours aux pratiques

Nombre de participants aux débats de l’Université Fé-
dérale ont ainsi souligné la nécessité de porter un regard 
critique aussi sur les pratiques des Centres sociaux en la 
matière : tout d’abord et de manière très directe, en termes de 
politique d’embauche et d’emploi au sein même des centres, la 
mise en cohérence du refus de la précarité et de ces pratiques 
d’emploi paraît indispensable. 

Ensuite sur les pratiques d’accueil et d’accompagnement 
des chômeurs, et le sens des actions d’insertion menées, qui 
débouchent trop souvent sur des emplois précaires. C’est 
donc la place de la dimension économique dans les projets des 
Centres sociaux qui semble devoir faire l’objet d’une réflexion 
renouvelée : est-elle un moyen ou un levier de cohésion sociale 
sur les territoires ? Comment penser la dimension économique 
des projets pour la mettre au service de la cohésion sociale des 
territoires, avec les habitants, et progresser en somme vers 
une citoyenneté économique (cf. notre interview des Régies de 
Quartiers p.47) ?

L’humain au cœur de l ’économie

Mais il s’est agi également d’échanger sur les possibilités 
même de créations d’emplois, dans une logique qui s’intéresse 
plus à la richesse humaine qu’à une stricte logique économique. 
Comment peut-on générer et dynamiser de nouvelles activités, 
autour par exemple des enjeux environnementaux ou de déve-
loppement durable ? 

Porter attention aux pratiques qui existent d’ores et déjà 
dans les quartiers, aux actions, qui tout en étant parfois peu 
visibles, n’en constituent pas moins autant d’alternatives so-
cio-économiques inscrites dans le champ de l’économie sociale 
et solidaire, contribuerait sans doute à cette dynamique. De 
manière plus générale, c’est le développement de nouvelles al-
liances, la recherche de nouvelles synergies et de coopérations 
renouvelées qui paraît porteur d’avenir et d’innovation. •
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Les Régies de quartier

Au regard des témoignages collectés sur cette 
thématique, quelle est votre réaction ?
Lors de notre rencontre avec les acteurs des Centres 
sociaux, nous sommes intervenus à deux niveaux : 
une présentation des régies de quarter, le concept et 
ses caractéristiques, le réseau national, et sur une 
série de constats sur la question économique dans les 
territoires. Un Centre social et une Régie de quartier 
partagent un certain nombre de choses : un projet 
ancré dans les territoires, une culture du partenariat, 
mais surtout une place centrale de l’habitant, qu’il 
soit dirigeant (conseil d’administration), usager ou 
bénéficiaire des actions. Ce que nous avons questionné 
dans les Centres sociaux, c’est la place de la dimension 
économique dans les projets : un moyen ou un levier de 
cohésion sociale sur les territoires ? Il y a également à 
s’interroger sur nos pratiques : le recours à des contrats 
aidés n’inscrit il pas la précarité dans nos projets ? 

Quelles sont les passerelles possibles entre les Régies 
de quartier et les Centres sociaux ?
Elles nous semblent évidentes : nous partageons 
des valeurs, nos projets sont ancrés dans et pour les 
territoires, la question est : comment allez vers plus 
d’actions partagées ? Nous pourrions penser ensemble 
la dimension  économique dans nos projets : l’économie 
(sociale, solidaire) au service de la cohésion sociale des 
territoires, avec les habitants, en somme au service 
d’une citoyenneté économique.

ils peuVent agir aVec nous

Gaël Broucq
Directeur de la régie de quartier 

de la Rochelle 

Créé en 1988, le Comité national de liaison des Régies de quartier 
(CNLRQ) fédère l’ensemble des Régies de Quartier en France, 
ce qui représente 140 régies implantées partout en France 

(métropolitaine et DoM toM) couvrant plus de 230 territoires.

témoignages PrÉcaritÉ
« Ça fait 2 ans que j’espère trouver un contrat d’insertion. »
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témoignagesPrÉcaritÉ
« Sur un dernier recrutement au centre, on a pu voir que toutes les personnes postulantes (5 personnes reçues) étaient au chômage, le choix est forcément 
douloureux. Chacune des postulantes aurait du dû avoir un travail. Il y a des richesses gâchées. »



SANTÉ
Santé en mal de solidarité
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50.
IL NOUS AIDE à COMPRENDRE : patrick banneux, chargé de mission

51.
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (1): les cinq centres sociaux du boulonnais (pas de calais)

Do it yourself ! « Un diner presque parfait ! »

52. 
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (2) : centre social saint-exupérY de montgeron (essonne) 

Le bien-être avant tout !

53.
ILS PEUVENT AGIR AVEC NOUS : adels 

NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

33

l
es indignations recueillis ont clairement mis en lumière  
les inégalités dans l’accès aux soins qui ont pour corol-
laire un accroissement des problèmes de santé chez les 
habitants les plus fragilisés ; inégalités économiques 

surtout, quand des spécialistes refusent de soigner les béné-
ficiaires de la CMU, ou que des habitants qui, donnant la prio-
rité à d’autres dépenses (comme l’achat des livres scolaires 
pour leurs enfants), renoncent à certains soins coûteux, mal 

remboursés par la Sécurité sociale et dès lors accessibles qu’à 
ceux qui ont les moyens de cotiser à une mutuelle complémen-
taire ; inégalités territoriales ensuite, avec le développement 
de « déserts » médicaux, tant en zones urbaines que rurales, 
quand les médecins ferment leurs cabinets ou les services 
hospitaliers sont regroupés dans de grosses unités ; inégalités 
sociales enfin, quand des habitants ne connaissent pas leurs 
droits, les recours possibles, ou n’ont plus le ressort suffisant 

INDIGNATION PHARE
« Certains médicaments n’étant plus remboursés ou de moins en moins, une maman monoparentale bénéficiaire du RSA 
doit faire des choix entre se soigner ou assurer les études de son enfant en secondaire, il faut avancer l’argent pour les 
livres, (les livres scolaires ont changé en 2010, pas possible de vendre ceux de l’année et en acheter d’occase) les tenues 
pour le sport, etc. C’est très difficile.. »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignages
« Une personne malade n’a pu se faire soigner faute d’argent. Le non renouvellement de sa carte de séjour par la préfecture a entrainé le blocage de tous  
ses droits. »

santÉ



ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE

Patrick Banneux
Chargé de mission

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
Quelques constats : nous avons en 
France, « malgré tout » un bon système 
de santé, qui soigne bien.  Ainsi, on 
vit mieux et plus longtemps. Il y a des 
médecins de qualité, des hôpitaux 
efficaces... Mais les inégalités sociales 
et territoriales se creusent, des 
déserts médicaux apparaissent, et des 
gens ne parviennent plus à se soigner.
L’État a essayé de mieux organiser le 
système, avec les Agences Régionales 

de Santé, de faciliter les coopérations 
entre les acteurs publics et privés, 
d’impliquer les usagers... Si on est 
souvent sur des enjeux de moyens 
et d’équipement, il faut garder en 
perspective l’humain, faire exister le 
droit à la santé pour tous au quotidien.

Quels conseils ou pistes d’actions 
pouvez-vous donner aux Centres 
sociaux ?
Les Centres sociaux font énormément 
d’actions sur la santé, dans le cadre de 
leurs activités auprès des enfants ou 

sur l’alimentation, dans des approches 
préventives originales. De plus, ils se 
trouvent sur les zones où les besoins 
de santé se font les plus sensibles, 
que ce soit dans les zones rurales ou 
urbaines. 
Il ne faut pas hésiter à inscrire la santé 
au cœur du projet du centre : décliner 
le sens de « prendre soin » (de soi, de 
l’autre, du quartier). Le centre social a 
un véritable rôle d’interface, entre les 
individus et le système de santé, pour 
mieux informer, orienter les gens, et les 
aider à faire valoir leur droit à la santé.

il nous aide à comprendre

bASS Michel
Fondements de l’approche 
communautaire de la santé
Sur le site Internet de l’AFRESC  
(www.afresc.org) 

bRUgERE Fabienne
L’Ethique du « care »
Que Sais-je ? PUF, 2011

LyoN-CAEN olivier
Manifeste pour une santé égalitaire 
et solidaire
Odile Jacob, 2011

Chargé de mission au cabinet du président de la Région Nord-Pas 
de Calais, sur les questions de la santé, du développement durable, 

des relations internationales, ainsi que des relations aux élus. 

pour se saisir de leur propre santé. Par ailleurs, les paroles expri-
mées ont pointé la « déshumanisation » des services de soins 
et ses effets néfastes sur le traitement des patients (infantili-
sation et faible considération dans laquelle ceux-ci sont parfois 
tenus).

Si les Centres sociaux ont une expérience certaine sur des 
actions de prévention sur l’alimentation, l’hygiène dentaire 
ou l’hygiène de vie, s’agit-il vraiment de santé dans ces ac-
tions, ou n’est-on pas plutôt dans le domaine du « bien-être » ? 
Au fil des discussions, il a cependant semblé nécessaire d’à la 

Les cinq centres sociaux du Boulonnais (Pas-de-Calais)

De septembre 2010 à mars 2011, 
dans les cinq centres sociaux du 
boulonnais (boulogne-sur-mer, le 
Portel, outreau, Saint-Martin et 
Wimereux) ont organisé dîners 
« presque parfaits ». Cette initiative, 
s’inspirant de l’émission télévisée du 
même nom, est née du croisement 
entre une envie, celle des habitants 
et des acteurs des centres sociaux 
(appuyés par l’Union régionale des 
centres sociaux du Nord-Pas de 
Calais), et des orientations politiques 
(et financières) du Conseil Régional.
Ce projet s’inscrit dans la continuité 
d’initiatives prises depuis plus de 
trois ans dans un territoire où a 
émergé un projet de création d’une 
maison de santé pluridisciplinaire, 
associant des professionnels de 
santé et des Centres sociaux. Des 
ateliers photo-langages ont été mis 
en place dans les centres sociaux du 
Boulonnais, autour de la santé, du bien 
être et de la citoyenneté.
Le principe est simple, et reprend les 
« recettes » de l’émission tout en les 

adaptant : des repas, équilibrés et bon 
marché, sont organisés dans chaque 
structure, par une équipe d’habitants 
appuyée par les militants des centres 
sociaux, invitant les autres équipes à 
venir découvrir de nouvelles saveurs.
Pour renforcer le sentiment d’agir 
dans un but commun, 5 critères sont 
mis en avant : l’équilibre alimentaire, le 
goût, le coût du repas (qui ne devait pas 
dépasser 5 euros par personne !), la 
décoration de la salle et la présentation 
des plats, l’animation de la soirée. Le 
but pour chaque équipe étant d’obtenir 
l’adhésion des convives sur un 
maximum de points.
Le truc en plus par rapport à 
l’émission ? Une diététicienne 
a accompagné chaque centre 
dans l’élaboration des menus 
et pu constater l’étendue des 
connaissances et compétences de 
chaque habitant. 
L’Institut Pasteur de Lille a guidé les 
centres dans la réalisation d’un quizz 
d’évaluation du projet dans la durée sur 
les pratiques alimentaires et culinaires.

L’intérêt de ce projet, en partant de 
la convivialité et la rencontre entre 
habitants et militants de centres 
sociaux de différentes villes, était 
bien entendu de travailler sur 
l’alimentation et le bien être avec des 
familles dans le souci de transformer 
certaines habitudes alimentaires, un 
véritable enjeu identifié par les acteurs 
locaux, en lien des réalités régionales : 
fort taux d’obésité, mortalité précoce, 
maladies cardiovasculaires... 
Au total, une soixantaine de 
personnes ont participé à ce projet, 
choisissant des thèmes comme le 
carnaval, la mer, la country... Au-delà 
du temps de cuisine, chaque soirée 
a nécessité des temps d’échanges 
formels et informels, où les habitants 
et les professionnels se sont investis 
sans compter.
Un film des diners des centres 
sociaux du boulonnais a été réalisé, 
à l’occasion du bilan fait avec tous les 
participants du projets, en juin 2011, et 
est disponible sur le site Internet de la 
FCSF (www.centres-sociaux.fr).

ils agissent sur cette question

Do it yourself ! « Un diner presque parfait »

fois mieux distinguer et mieux articuler ces deux dimensions. 
Ainsi, plusieurs actions se situant à différents niveaux ont été 
repérées : promotion de la santé et prévention où se situerait 
davantage l’action des Centres sociaux a priori, d’un côté, et dé-
pistage et soins, de l’autre.  Mais les Centres sociaux n’auraient-
ils pas également un rôle à jouer en ce qui concerne l’accès 
aux soins, d’une part, en encourageant des passerelles entre 

les habitants et les professionnels de santé et d’autre part, en 
pesant sur les politiques de santé et ses réorganisations des 
services hospitaliers, ou les effets des restrictions budgétaires 
globales dans ce secteur, comme l’épuisement des personnels 
de santé confrontés à des conditions de travail toujours plus 
difficiles ? 

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignages
« Des médecins renient le serment d’Hippocrate en refusant de recevoir et de soigner des bénéficiaires CMU ! Certains vont même jusqu’à apposer une note à 
l’entrée de leur cabinet, sans préciser les motifs de ce refus ! »

santÉtémoignages santÉ
« La logique marchande qui se met en place dans les hôpitaux fait qu’il est difficile aux soignants de se sentir proche des patients. »

50



Les perspectives ouvertes par les discussions lors de 
l’Université Fédérale d’octobre 2011 ont ainsi souligné la né-
cessité de travailler dans trois directions : « prendre soin de 
soi » au niveau individuel et intime, en développant des partena-
riats avec des associations de patients ou des professionnels 
de santé. Deuxième perspective, celle du « prendre soin des 
autres », ce qui nécessite sans doute de s’intéresser plus avant 
aux politiques du « care » 1, autour desquelles les débats se sont 
développés ces dernières années qui consiste à modifier le re-
gard porté sur des pratiques rendues invisibles, et dévalorisées 
comme relevant des bons sentiments, ou des seules solidarités 

1. « Politique du care contre société du soin ; qu’est-ce que la politique du 
care ? », par Sandra Laugier, Pascale Molinier et Patricia Paperman, Mediapart, 
blog de S. Laugier, avril 2010.

Centre Social Saint-Exupéry de Montgeron (Essonne) 

Depuis 2009, le centre social Saint 
Exupéry de Montgeron, en Essonne, 
s’intéresse à la question de la santé, 
celle-ci étant ressortie de différents 
diagnostics réalisés sur le territoire 
par le centre et ses partenaires. 
Beaucoup d’actions ont découlé de 
ce premier diagnostic: des débats 
sur l’alimentation, mais aussi sur 
l’éducation et la parentalité.
Suite au bilan de ces actions et à 
l’analyse d’un questionnaire cernant 
les problématiques de santé de la 
population, le centre social et ses 
partenaires sont venus à envisager 
la question de la santé dans sa 
définition la plus large (celle de 
l’Organisation Mondiale de la Santé) : 
un état complet de bien être physique, 
mental et social, et non uniquement 

une problématique de maladie ou 
d’infirmité.
tous les prétextes étaient donc 
bons pour aborder cette question ! 
Et c’est par une forme originale que le 
centre s’y est attelé: le théatre-forum, 
c’est-à-dire la mise en scène de leurs 
propres difficultés par ceux qui les 
vivent de situations d’oppression ou 
de difficultés sociales, pour permettre 
une prise de conscience et une analyse 
de ces situations. 
Les thèmes des séances de théâtre-
forum sont définis et joués par le 
groupe. Cela va de scènes banales de 
la vie quotidienne à des questions plus 
graves: le refus de certains médecins 
de soigner des personnes à la CMU, ou 
la difficulté à parler de maladies graves, 
comme le cancer par exemple...

A travers cette action, le centre 
social a surtout permis de développer 
l’expression de chacun, l’émergence 
de paroles sur des situations difficiles 
vécues. Un consensus général des 
participants s’est dégagé pour 
exprimer le plaisir qu’ils avaient eu à 
jouer, à s’autoriser à s’exprimer, se 
mouvoir dans l’espace, utiliser son 
corps différemment. Et certains 
souhaitent poursuivre, pourquoi pas 
sur d’autres thématiques.
En parallèle, avec ce même objectif 
de travailler sur le bien être, des 
habitants ont commencé à organiser 
des sorties de découverte de la nature 
et des ateliers de discussion autour de 
la cuisine.

ils agissent sur cette question

Le bien-être avant tout ! 

ADELS

Au regard des témoignages collectés 
sur cette thématique, quelle est votre 
réaction ?
Les témoignages collectés sont 
principalement centrés sur les 
difficultés d’accès aux soins des 
publics des Centres sociaux. Si 
ces problématiques sont graves 
et s’étendent aujourd’hui au-delà 
des publics précaires, reste que 
s’interroger sur ce qu’il faut faire 
doit nous sortir d’une perception de 
la santé uniquement centrée sur 
le soin. Il n’y a jamais eu autant de 
professionnels de santé dans notre 
pays qu’aujourd’hui. La question n’est 
pas de faire plus que ce qui existe déjà 

mais de s’interroger sur le modèle 
classique de santé très individualisé, 
centré sur le soin et la maladie qui 
conduit à des déséquilibres et des 
inégalités de santé. Il faut repenser la 
santé sur les enjeux de prévention et 
de promotion. 

Quelles sont les passerelles possibles 
entre l’ADELS et les centres sociaux ?
L’ADELS travaille sur la participation 
des citoyens, et nous pensons que 
les besoins de santé sont avant tout 
ceux des gens, et à ce titre doivent 
être définis avec eux. L’ADELS peut 
favoriser avec les Centres sociaux 
des possibilités d’intervention sur 

ces problématiques individuelles en 
trouvant des réponses collectives 
construites avec les gens. Il faut 
mettre les gens en position d’être 
acteur de leur santé, promouvoir des 
coopérations entre professionnels 
et habitants sur les territoires pour 
déterminer ensemble l’impact des 
problématiques socio-économiques, 
culturelles, la précarité, les difficultés 
sociales, nos modes de vie, les 
ressources des habitants, sur la 
santé.  C’est ce défi de réformer 
l’approche de la santé et de se donner 
de nouveaux moyens d’action qui 
pourrait constituer une passerelle 
entre l’ADELS et les Centres sociaux.    

ils peuVent agir aVec nous

Sébastien Lodeiro 
Chef de projet développeur

Née en 1959 dans le champ de l’éducation populaire, l’ADELS n’a 
cessé d’affirmer la possibilité de changer la société à partir de 

l’espace local et d’encourager la prise de pouvoir par les citoyens 
sur leur cadre de vie. Elle organise pour ce faire des formations, 

accompagne des conseils de quartier et édite la revue territoires. 

familiales ou de voisinage. Il s’agit alors de réfléchir à nouveau 
frais sur ce qui est important, moralement et politiquement, 
dans notre société, dans une perspective de reconnaissance  
et de redéfinition des priorités et des besoins. La troisième 

perspective issue des travaux de l’Université consiste à en-
courager et accompagner les envies d’agir des habitants en 
tant que citoyens pour peser au niveau global sur la politique  
de santé. •

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignages
« Un homme seul qui travaille mais qui a de grandes difficultés dans sa gestion budgétaire. Monsieur demande un accompagnement et une mesure de  
protection. Malgré son souhait, il a fallu deux ans pour obtenir une mise sous curatelle et il a dû verser 150€ à un médecin psychiatre pour évaluer l’opportunité  
de celle-ci. »

santÉtémoignages santÉ
« Pour bénéficier de l’Aide Médicale d’Etat, il faut depuis le 1er mai verser 30 € par adulte majeur. Dans un couple, les personnes s’interrogent pour savoir lequel 

des deux en bénéficierait puisqu’ils ne peuvent pas payer pour les deux. »

52



DÉMOCRATIE & CITOYENNETÉ
Pour les politiques sourds, réinventons les mégaphones !

Pour les citoyens muets, réinventons la langue des signes !
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56.
IL NOUS AIDE à COMPRENDRE : pascal percq, ancien journaliste

58.
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (1): centre social des alliers (charente)

 Avec le centre social des Alliers, les Gens du voyage accèdent à la citoyenneté 

58. 
ILS AGISSENT SUR LA QUESTION (2) : centre social quartier Vitalité à lYon (rhône)

 A Lyon, le centre social Quartier vitalité accompagne les habitants pour le réaménagement de la dalle Rozier 

59.
ILS PEUVENT AGIR AVEC NOUS : arpenteurs 

NOMBRE DE TÉMOIGNAGES RECUEILLIS 

89

P
armi les indignations recueillies et rassemblées autour 
du thème des «  politiques sourds  » et des «  citoyens 
muets  », trois champs de difficultés se dégageaient : 
celles concernant les relations entre élus et citoyens  ; 

celles interrogeant la faible mobilisation de ces derniers  ; et en-
fin celles liées à la mise en œuvre des politiques publiques.

Les transformations de la démocratie 
représentative

S’agissant du premier champ, les effets des transforma-
tions de la démocratie représentative, avec notamment la pro-

fessionnalisation des élus, la complexification des procédures 
et des territoires, avec la multiplication des échelons et des ins-
tances de décision, ou encore le discrédit croissant jeté sur les 
élus du fait d’un certain nombre «  d’affaires  », tant locales que 
nationales, ont été les principales préoccupations exprimées. 
Cette complexification a également rendu les circuits de prises 
de décisions plus opaques pour les citoyens, et pour certains, 
a permis que des techniciens prennent le pouvoir sur les poli-
tiques  ; du même coup, c’est la possibilité même d’une partici-
pation plus large aux choix de société qui semble profondément 
remise en cause.

INDIGNATION PHARE
« Les citoyens ne sont pas associés aux discussions qui les concernent et qui vont avoir un effet sur leur vie. »

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE
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témoignagesDÉmocratiE
« Parfois je pense que je pourrais m’indigner sur moi-même. Est-ce que je contribue toujours au bien vivre ensemble ? Est ce que je suis toujours attentive à 
l’autre ? Est-ce que je prends ma part pour que les choses bougent ? Qu’est-ce que j’attends de moi avant de toujours attendre des autres ? »



Pascal Percq
Ancien journaliste

espace de parole aux citoyens, qui peuvent être soupçonnés de 
n’être rien d’autre que de la poudre aux yeux  !

Le Centre social : une passerelle entre ci-
toyens et élus ?

La capacité des Centres sociaux à agir sur ces questions  
peut se décliner selon plusieurs axes. De par leurs activités et 
leur implantation, ils sont souvent situés, en tant «  qu’institu-
tions  », au cœur même de la mise en œuvre des politiques pu-
bliques, et de la relation entre élus et citoyens. S’agissant de la 
première dimension, ce sont les tensions entre choix politiques, 
accès aux financements publics et autonomie d’action qui ont 
fait de nombreuses discussions  ; certains élus n’hésitent pas à 
faire sentir aux militants des Centres sociaux qu’ils dépendent 
de leur soutien budgétaire pour fonctionner, et ne peuvent donc 
ni critiquer ouvertement ces choix, ni prendre trop de libertés. 
Mais dans le même temps, d’autres élus, ou les mêmes d’ail-
leurs, ressentent à quel point le Centre social est nécessaire, 
tant pour développer des animations et des actions que du fait 
de leur contact étroit et quotidien avec «  le terrain  », avec ces 
habitants vis à vis desquels une distance s’est établie. Parce 
qu’ils sont souvent plus intéressés par des actions immédiates 
et visibles que par un travail de long terme et plus prospectif, 
les relations entre élus et Centres sociaux, ou habitants, sont 
également rendues plus délicates du fait de temporalités diffé-
rentes.

S’ils peuvent jouer un rôle d’intermédiaires ou d’inter-
faces entre élus et habitants, afin de tenter de retisser des 

liens de confiance et de reconnaissance réciproque, les mili-
tants des Centres sociaux réunis à Sangatte ont également 
souligné la nécessité de travailler plus avant à développer une 
culture du pouvoir d’agir chez les habitants, à ouvrir ou ré-ouvrir, 
des moments et des lieux de débats, de discussion, d’expres-
sion et de formation de l’opinion, bref des espaces publics au 
sens plein du terme qui puissent précisément déboucher sur 
des mobilisations et des prises de parole collectives.

L’autonomie

Le chapitre «  Un changement de regard  » (pages 62-67) y 
revient plus longuement, mais un des enjeux centraux de cet 
atelier de travail a été, en filigrane ou explicitement, la question 
de l’autonomie : de la société vis à vis des élus, mais aussi des 
Centres sociaux  ; et de l’articulation entre une telle autonomie, 
conçue comme capacité d’innovation et porteuse de proposi-
tions, et des pratiques de coopération et d’échange avec les 
politiques. Comment bousculer des habitudes, des discours ou 
des représentations toutes faites, de part et d’autre, pour faire 
émerger la possibilité  d’échanges fructueux, de reconnais-
sance et de respect mutuels, et reposer la question du sens des 
choix politiques  ? 

Des débats pour agir !

La reconstruction de meilleures relations entre élus et 
citoyens est apparue comme un enjeu essentiel  ; l’organisa-
tion de rencontres entre élus, militants des Centres sociaux et 

Par rapport à tous les témoignages 
collectés sur cette thématique, quelle 
est votre réaction ?
Pourquoi une telle défiance des 
citoyens envers les élus ? Leur rôle a 
changé, ils ne sont plus ceux qui nous 
informaient de «  la marche du monde  
», aujourd’hui, les citoyens sont au 
courant en même temps que les élus 
! Surtout, les «  affaires  », depuis les 
années 80 et encore plus aujourd’hui, 
discréditent les hommes politiques. Et 
il y a une tendance de fond des élus à 
ne plus considérer les individus comme 
des acteurs de la cité, mais comme des 
individualistes consommateurs.

D’autre part, une technicisation et 
une complexification de la politique 
publique interdit de penser le rôle du 
citoyen dans la décision politique : il 
faut sortir de la coupure entre celui 
qui décide et celui qui bénéficie, 
rapprocher le temps des élus et des 
citoyens : la démocratie participative 
est possible, et surtout nécessaire !

Quels conseils ou pistes d’actions 
pouvez-vous donner aux Centres 
sociaux ?
Pour sortir de ce malaise, il faut créer 
les conditions de la rencontre et 
du dialogue : pas celui du sachant 

(ou du pouvant) face à l’autre, mais 
celui de tous ensemble, faisons 
avancer une question, en dépassant 
nos contraintes respectives. La 
consultation, ou la concertation, 
sont des moyens pour y parvenir, 
sur des micros-réalisations (comme 
autant de micro-réussites) et non des 
constructions abstraites. 
Les Centres sociaux peuvent être 
des déclencheurs de rencontres et 
de dialogues, dans les espaces qu’ils 
font vivre, et facilitateurs pour les 
habitants : en aidant à prendre et à 
construire la parole, par des formations 
citoyennes.  

il nous aide à comprendre

Ancien journaliste et grand reporter à Nord Eclair (86-98), puis 
directeur du service Démocratie participative et citoyenneté à la 

ville de Lille (98-08), il est aujourd’hui chargé de la communication 
(bénévolement) à AtD Quart Monde (national).

CARREL Marion
Les intermittences de la démocratie, 
Formes d’actions et visibilités 
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PERCQ Pascal
Les habitants aménageurs
L’Aube, 1998
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Des citoyens muets ?

Du côté des habitants, le constat d’un engagement en 
perte de vitesse, d’une démobilisation reste dominant, et se 
traduit par une augmentation de l’abstention lors des élec-
tions, liée entre autre à un sentiment de rupture et d’éloigne-
ment entre élus et citoyens, à un sentiment d’impuissance ou 
à l’impression persistante que les discours politiques sont trop 

souvent déconnectés des questions qu’ils se posent. La mise 
en œuvre des politiques publiques, tant au niveau global qu’au 
jour le jour sur le terrain, paraît alors de plus en plus probléma-
tique  ; les Centres sociaux et plus largement les habitants, ne 
se sentent pas reconnus en tant qu’interlocuteurs légitimes, 
leurs compétences sont souvent sous-estimées, et ils se 
sentent méprisés. Comble du paradoxe, ce sont alors y com-
pris des dispositifs plus «  participatifs  », censés redonner un 
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témoignagesDÉmocratiE
« Sur la place des Gens du voyage ou celle des habitants, il y a de la consultation mais pas de participation. »

témoignages DÉmocratiE
« Je m’indigne contre tous ces élus qui nous soutiennent verbalement, mais qui reculent sur le plan financier. »
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habitants autour de questionnements partagés, et non sous 
la contrainte de dispositifs spécifiques ou de besoins de finan-
cement, pourrait ainsi permettre de reconstruire ces relations 
de confiance et de respect. Mais la question démocratique ne 
peut être réduite à la seule démocratie représentative, même 
si elle demeure essentielle. Les Centres sociaux jouent d’ores 
et déjà un rôle, mais qu’ils pourraient sans doute développer, 
comme facilitateurs, comme déclencheurs de rencontres et 
d’échanges, comme créateurs d’espaces de débats et de prise 
de conscience collective (tel que proposé dans la deuxième 
étape de la Démarche Congrès, pages 74-77), entre habitants 
et avec d’autres mouvements et partenaires. Redonner du pou-
voir aux habitants, cela nécessite par exemple de prendre le 
temps d’expliquer et de comprendre la complexité des proces-
sus à l’œuvre à partir du quotidien, afin de faire avancer collecti-
vement la réflexion et la mobilisation, de s’appuyer sur des «  pe-
tites victoires  » pour regagner une confiance dans sa capacité 
à agir et à peser sur le cours des choses. C’est alors également 
dans leurs propres pratiques, dans la transformation des rela-
tions entre administrateurs, bénévoles et salariés des Centres 
sociaux qu’une plus grande capacité d’autonomie, une posture 
de contre-proposition et d’impertinence pourraient émerger 
quand elles sont nécessaires et porteuses de transformations.

Le débat reste alors ouvert sur les équilibres entre ces 
différentes postures et fonctions, entre porter la parole des 
habitants ou lui servir de point d’appui, entre révéler les colères 
et être médiateur, entre contribuer à l’amélioration des relations 
entre élus et citoyens et favoriser la prise d’autonomie et la 
contestation, entre négociation et rapport de force. •

Centre social des Alliers (Charente)

Centre Social Quartier Vitalité à Lyon (Rhône)

Le centre social des Alliers à 
Angoulême est spécifiquement dédié 
aux gens du voyage. Il a pour but 
d’aider les «  Voyageurs  » – comme les 
appelle le directeur Stéphane Coudret 
– à accéder à leur droits et notamment 
le droit de vote. 
C’est lors du renouvellement du 
projet social du centre que ce sujet 
a émergé. Certains Gens du voyage, 
déjà inscrit sur les listes électorales, 
ont en effet émis l’envie d’inciter les 
autres membres de la communauté 
à s’inscrire à leur tour. Certains ont 
dit : «  On ne veut plus vivre à part, on 
veut se faire entendre et participer à 
la vie collective !  », rapporte Stéphane 
Coudret.
Première difficulté : la législation 
française impose un lieu de résidence 
fixe pour pouvoir s’inscrire sur les 
listes électorales. Des Gens du 

voyage, accompagnés par l’équipe 
du centre social, ont donc interrogé 
le Maire d’Angoulême pour connaître 
son interprétation des textes 
législatifs. Ce dernier leur a donné une 
interprétation en faveur de l’inscription 
des Gens du voyage.
Pour favoriser ces inscriptions, le 
centre social s’est appuyé sur le bus 
civique mis en place par la Mairie 
qui fait escale dans les différents 
quartiers de la ville et accueille les gens 
qui souhaitent entreprendre cette 
démarche.
L’équipe et les bénévoles du centre 
social ont donc fait campagne 
pendant plus d’un mois sur le passage 
du bus civique à proximité du centre. En 
effet, bien que le centre accompagne 
cette action, il s’agit avant tout d’une 
démarche personnelle.
Cette action a révélé qu’il y a une 

méconnaissance énorme de la part 
des gens du voyage vis-à-vis des 
procédures et des modes de scrutin. 
Elle a également révélé une peur de 
l’administration. Au yeux de certains 
Voyageurs, la Mairie est en effet 
«  un endroit d’où on ne ressort pas 
forcément  »... Stéphane Coudret 
raconte que, dans le cadre d’un litige 
de stationnement, les élus voulaient 
discuter avec les Gens du voyage, mais 
les familles lui ont demandé : «  T’es 
sûr que c’est pas dangereux d’aller en 
Mairie  ?  ».
A ce jour, 35 personnes se sont 
inscrites sur les listes électorales, 
ce qui a dépassé les espérances de 
l’équipe du centre. Les personnes 
inscrites sont «  fières  » de l’avoir fait 
et Stéphane est sûr qu’elles seront 
présentes les jours de vote.

Dans le premier arrondissement de 
Lyon, au milieu des immeubles du 
quartier Rozier se dressait une dalle 
surélevée, souvent occupée par des 
groupes de jeunes, ce qui engendrait 
des nuisances sonores. Dans un  
premier temps, la ville de Lyon a essayé 
de la réaménager afin d’en faire un 
lieu convivial, mais cela s’est fait 
sans concertation avec les habitants 
et le résultat laissait à désirer : des 
paniers de basket ont notamment été 
installé sur les murs des immeubles, 
ce qui générait des nuisances sonores 
supplémentaires.
En 2007, la maire de l’arrondissement 
a été interpellée à ce sujet par 

le conseil de quartier. Cette 
interpellation a convaincu la Maire 
qu’une démarche plus participative 
était nécessaire. Elle a donc fait appel 
pour cela au centre social du quartier.
Un groupe d’une quinzaine 
d’habitants s’est constitué avec 
l’appui du centre social afin de 
définir un cahier des charges pour 
le réaménagement de la dalle. Pour 
ces habitants, cet espace devait 
devenir un espace fermé la nuit, où 
un règlement serait affiché et que 
les services de la ville viendraient 
nettoyer, ouvrir et fermer ; ils ont 
également exprimé le souhait qu’il 
soit pensé avant tout pour la petite 

enfance et notamment susceptible 
d’être un lieu d’activités pour les 
assistantes maternelles du quartier. 
Ce cahier des charges a été ensuite 
présenté au Conseil de quartier puis à 
la Mairie du 1er arrondissement par les 
habitants ayant participé aux réunions.
Seule ombre au tableau : pour des 
raisons techniques, il s’est écoulé 
plusieurs années entre la conception 
du projet par les habitants et le début 
de sa mise en œuvre, ce qui peut 
produire un sentiment d’inutilité 
concernant la démarche participative. 
Malgré tout, le nouvel espace, 
conforme aux souhaits de habitants 
mobilisés, sera livré courant 2013.

ils agissent sur cette question

Avec le centre social des All iers, les Gens du voyage accèdent à la citoyenneté

A Lyon, le centre social Quartier vitalité accompagne les habitants pour le réaménagement 
de la dalle Rozier

Arpenteurs

ils peuVent agir aVec nous

Pierre Mahey
Architecte urbaniste

Fort de multiples compétences (architecte, urbaniste, sociologue 
et infographiste), Arpenteurs organisent et animent des ateliers 

urbains, des études-actions, des programmes d’aménagement, des 
interventions urbaines, dont l’objectif est le développement de 
nouvelles formes de citoyenneté et de solidarité, pour donner la 

parole à des publics différents et souvent absents du débat public, 
les sans (voix, droits, toits, papiers), les jeunes et les étrangers. 

Au regard des témoignages collectés sur cette 
thématique, quelle est votre réaction ?
Lors de l’Université Fédérale des Centres sociaux, 
les témoignages ont tourné à la fois sur une méfiance 
vis à vis des politiques publiques, et sur un manque 
de mobilisation des habitants... Nous avons surtout 
interrogé les participants de l’atelier à Sangatte sur le 
rôle des Centres sociaux pour accueillir les populations 
les plus fragiles et animer des espaces de débats avec 
eux. Les participants ont semblé à la fois intéressés 
mais aussi désarmés, car s’ils sont des animateurs 
de démarches localement, celles-ci ne s’inscrivent 
pas toujours dans des démarches de revendication et 
d’émancipation. 

Quelles sont les passerelles possibles entre les 
Arpenteurs et les Centres sociaux ?
Si au niveau d’Arpenteurs, et du réseau Capacitation 
Citoyenne auquel nous participons, nous mettons 
à disposition notre expertise et nos outils sur 
l’accompagnement de ces démarches, les Centres 
sociaux, de par leur nombre et leur implantation locale, 
au plus près des habitants, et notamment les plus 
fragiles, sont de véritables laboratoires de participation 
et de transformation locale des questions sociales. 
Nous avons donc tout intérêt à travailler de concert !
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témoignagesDÉmocratiE
« Je m’indigne contre l’appel du Président de la République à travailler plus pour gagner plus. Nous travaillons plus pour payer plus. Augmentation du gaz, de 
l’électricité, du coût des denrées de première nécessité. »

témoignages DÉmocratiE
« La société de délégation, on attend la personne qui va s’exprimer à notre place. »
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UN CHANGEMENT DE REGARD par Catherine Neveu

Catherine Neveu, anthropologue et directrice de recherche au CNRS, nous propose, en partant de  
constats glanés lors de l’Université Fédérale des Centres sociaux, une analyse et des pistes de  
réflexion pour dépasser les questions sociales.

POURQUOI SE MOBILISER ? par Danièle Demoustier

Danièle Demoustier, économiste, est intervenue lors de l’Université Fédérale des Centres sociaux  
pour nous aider à imaginer une société meilleure en s’appuyant sur les grandes utopies du passé.  
Voici les grands points de son intervention.

SORTONS DU PARADOXE ! par François Vercoutère

François Vercoutère, délégué général de la Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de  
France nous présente les suites de cette démarche, l’ouverture de débats partout en France dans les 
centres sociaux en prévision du Congrès en 2013.
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UN CHANGEMENT DE REGARD
Catherine Neveu

Anthropologue

C
omme beaucoup d’autres acteurs, et peut-être même 
plus du fait de leur implantation et de la diversité de leurs 
champs d’intervention, les Centres sociaux sont confron-
tés à toute une série de transformations de la société, 

face auxquelles ils oscillent souvent entre sentiment d’impuis-
sance, d’incompréhension et capacité d’innovation.

Les débats organisés lors de l’Université Fédérale des 
Centres sociaux, à Sangatte en octobre 2011, et la recherche 
de témoignages qui fut leur point de départ, ont ainsi été l’occa-
sion de dérouler la longue liste des « problèmes » et transfor-
mations contemporaines de la société en France : multiplication 
des situations sociales et économiques de grande précarité, 
avec leur lot de difficultés quotidiennes, montée de l’indivi-
dualisme et affaiblissement des solidarités traditionnelles, 
défiance vis à vis du personnel politique et de la démocratie re-
présentative en général, poids trop important des enjeux et ap-
proches techniques, pénurie de logements décents, chômage, 
difficultés du système éducatif, que ce soit dans la formation 
des jeunes ou les relations avec les parents, discriminations… 
Pourtant, si un sentiment d’impuissance face à l’ampleur de ces 
problèmes, sentiment d’autant plus fort que leurs origines et 
leur résolution semblent se situer dans un monde global hors 
de portée, a parfois été exprimé, c’est surtout une volonté 
farouche de trouver des réponses nouvelles qui ressort des 
débats d’octobre. Comme le proposait un des participants « il 

faut que l’on arrête de dire les choses sous forme de bilan ou 
de constat. Il est temps aujourd’hui qu’on soit ambitieux, uto-
pistes ».

Un changement de focale

Avant de s’interroger sur cette ambition, ne faut-il pas 
revenir sur certains de ces « constats » et tenter de porter 
sur eux un autre regard ? C’est en tout cas ce qu’ont proposé 
les différents intervenants (chercheurs, militants associa-
tifs) invités à participer à l’Université Fédérale, en essayant de 
mettre en lumière sinon des constats radicalement différents 
(il y a bien pénurie de logements et d’emplois), en tout cas des 
lectures ou des cadrages alternatifs. Nombre de participants 
issus des Centres sociaux étaient d’ailleurs eux-mêmes venus 
à l’Université Fédérale porteurs de pistes similaires : l’un avait 
observé l’existence de réseaux d’échanges dans le quartier 
auxquels le centre social pourrait peut-être s’intéresser, une 
autre se trouvait confortée dans son sentiment qu’il existait 
bien une forme de « communautarisme majoritaire » excluant… 
Si certains de ces « changements de focale » ont été plus spéci-
fiquement évoqués dans tel ou tel atelier de travail, ils ont sou-
vent une portée plus générale que l’on va tenter de souligner 
ici. Il en va ainsi par exemple des discriminations : la question 
qu’elles posent au bout du compte n’est-elle pas celle des condi-
tions contemporaines de l’égalité et de la r(e)constitution d’un 

Au-delà des pistes de réf lexion et d’action propres à chacune des questions sociales issues de la 
démarche, traitées dans la seconde partie de cet ouvrage (Comprendre les questions sociales,  

pages 16-59), un certain nombre de constats transversaux se dégagent lorsqu’i l s’agit de saisir les 
transformations globales de la société et leurs ef fets locaux, là où agissent les Centres sociaux, ou de 

s’interroger sur les stratégies adaptées à ces transformations.

témoignagesDiscrimination
« Un jour, je suis arrivée à la pharmacie. J’étais enceinte de 8 mois. Le pharmacien, une femme très impolie me sert. Je lui dit que je suis fatiguée, elle me dit moi 
aussi et qu’elle en a marre des étrangers ; ils cassent tout et il faut tout leur expliquer et les aider. Je me défends en disant que ce n’est pas moi. Elle me dit ” je 
m’en fous“. Finalement je suis partie avec mes médicaments après une heure d’attente. »

Catherine Neveu est anthropologue, directrice de recherche au CNRS. 
Ses travaux portent sur les processus de citoyenneté, la participation 
et l’engagement. Elle a publié de nombreux articles et ouvrages, dont 

Les intermittences de la démocratie. Formes d’action et visibilités 
citoyennes dans la ville, L’Harmattan, 2009.

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



de se mettre en position « d’aller vers », d’être attentifs aux 
formes ténues et invisibles de sociabilité, ou aux alternatives 
concrètes déjà mises en œuvre dans certains quartiers afin 
d’en faire autant  de points d’appui ? 

Rendre visible

Ce travail d’adaptation du regard rencontre alors d’autres 
enjeux formulés à Sangatte autour de la nécessité de « rendre 
visible ». Ce qui a été évoqué jusqu’ici constitue en quelque 
sorte déjà un travail de mise en visibilité, celle des percep-
tions et explications trop simplificatrices. Mais il est d’autres 
champs encore où une telle démarche semble pouvoir s’avé-
rer utile, comme celui, évoqué avec insistance au cours des 
discussions, de la signification des termes utilisés, et de leurs 
conséquences. Combien de militants des Centres sociaux ont 
souligné à quel point les termes utilisés dans les différentes 
politiques publiques, et par effet de diffusion, par eux-mêmes, 
constituaient autant d’euphémismes, de dénominations tech-
niques ne prenant en compte qu’une des multiples dimensions 
de la vie des gens ? « Allocataire du RMI », « parent isolé », « jeune 
(issu de l’immigration) » et tant d’autres catégorisations non 
seulement réduisent les personnes à une place passive dans 
des dispositifs techniques, mais ne traduisent pas la réalité, 
et la complexité, de leur vie quotidienne. Plus encore, leur ap-
parente « neutralité » peut en faire de réels instruments d’im-
puissance, en masquant les causes réelles de ces situations. 
Prendre du recul vis à vis des mots et catégories employés 
est en effet nécessaire quand celles-ci pèsent sur l’action, lui 
donnent une forme spécifique et orientent, voire parfois anni-
hilent son sens  ; certaines de ces catégories ne tuent-elles 
pas la possibilité même d’une analyse critique des situations 
concrètes et des rapports sociaux, au sens donné à ce terme 
par D. Demoustier dans son intervention (voir p. 68 à 73) ? Cela 
passe sans doute par un travail sur les représentations : repré-
sentations réciproques des élus et des citoyens, représenta-
tion misérabilistes des « pauvres » ou culturalistes des « immi-
grés » ou des « jeunes », etc…

Rendre visible, c’est alors aussi parvenir à transformer 
des situations individuelles en problème partagé et en mobi-
lisation collective, mettre en valeur les capacités et compé-
tences dont tous disposent.

Un monde qui change

Autre signe d’un monde qui change, au moins quatre 
des questions sociales traitées lors de l’Université fédérale 
de Sangatte ont exploré des thématiques sur lesquelles les 
instances fédérales (nationale ou départementales) n’ont en-
core que relativement peu d’expérience : discrimination, école, 
santé, logement. Ces enjeux, qui ont émergé des indignations 
recueillies mais aussi du travail quotidien dans les Centres, 
s’imposent en quelque sorte à elles. Là encore, les bouleverse-
ments sociaux et politiques des dernières décennies jouent un 
rôle, mais peut-être de manière un peu différente. Pour le dire 
rapidement, un certain nombre des « garanties » auparavant 
assurées par l’Etat-providence se sont fragilisées, notamment 
du fait de restrictions budgétaires alliées à l’aggravation des 
situations économiques et sociales ou le développement du 
précariat. Mais ce qui joue également un rôle et est repéré par 
les militants des Centres sociaux, ce sont un certain nombre de 
basculements de significations : ce qui était un droit devient un 
privilège, chacun est rendu seul responsable de sa situation et 
des moyens de la transformer, la collectivité n’a plus à prendre 
en charge ce qu’elle assurait jusqu’ici. La décentralisation a elle 
aussi joué un rôle, tout comme la création de multiples agences 
(les Agences Régionales de Santé par exemple) et la territoria-
lisation des politiques publiques. Autrement dit, c’est l’envi-
ronnement politique et institutionnel dans lequel évoluent les 
centres sociaux qui s’est aussi profondément transformé.

Les discussions à Sangatte ont traduit à leur manière 
la nécessité de faire un bilan de ces évolutions, de mesurer 
leurs effets progressifs sur leurs pratiques et de réfléchir aux 
manières de s’engager, ou à la nécessité de le faire, sur ces 
questions nouvelles pour les Centres sociaux. Comment leurs 
membres peuvent-ils investir l’école, directement ou par le biais 
d’un engagement avec les familles ? Doivent-ils travailler sur la 
santé ou sur le bien-être ? Et s’il paraît à tous incontournable de 
s’emparer de la question du logement, vu les besoins vécus par 
les habitants, des craintes et des questions demeurent tant il 
s’agit d’un champ complexe où sont en jeu des intérêts et choix 
puissants. Et comment s’engager sur les questions de discri-
minations, y compris au sein des Centre sociaux eux-mêmes, 
quand on est parfois peu conscient des « points aveugles » en 
la matière (par exemple « l’assignation » des « jeunes » à des 
animations rap) ? D’autres participants ont également attiré 
l’attention sur l’intérêt qu’il pouvait y avoir à ré-investir certains 
champs « classiques » du travail des Centres sociaux par le biais 

« nous », dans un contexte qui n’est plus celui des Trente glo-
rieuses, et où les modèles explicatifs culturalistes tendent à 
occuper toute la scène médiatique et politique ? Ainsi, si des 
jeunes des quartiers populaires se sont révoltés en novembre 
2005, ce ne serait pas à raison de perspectives d’avenir assez 
peu prometteuses, ou d’un sentiment partagé d’être exclus 
d’une société qui les méprisent, pas plus que ce ne serait parce 
que les relations entre les habitants de ces quartiers et les 
forces de l’ordre se sont considérablement dégradées au fil 
des années ; mais parce qu’ils vivraient dans des familles poly-
games et porteuses de modèles culturels inadaptés, voire ina-
daptables.

Certes les révoltes de 2005 n’ont pas été directement 
évoquées à Sangatte ; mais des schèmes de pensée du même 
type n’animent-ils pas certains constats, comme celui d’un 
« risque communautariste » ? Sinon pourquoi, sauf à considérer 
que certaines formes de collectifs seraient moins légitimes que 
d’autres, déplorer à la fois l’effondrement des solidarités dans 
les quartiers et en disqualifier d’emblée d’autres ? On revien-
dra sur cette question des formes d’engagement collectif plus 
longuement ; mais il nous faut auparavant évoquer une autre 
question dont le spectre a hanté l’ensemble des discussions à 
Sangatte, celle de l’individualisme. Délitement des solidarités 
familiales et de voisinage, indifférence à l’égard des autres, réti-
cence à s’engager dans des actions collectives ou à dépasser 
son cas personnel, sont autant de figures de cet individualisme 
qui ont traversé les discussions dans les ateliers. Qui plus est, 
parce qu’ils sont nés dans une période où le militantisme était 
sinon une norme, en tout cas une forme répandue de l’enga-
gement, et sont peuplés aujourd’hui encore en partie de per-
sonnes dont toute l’histoire fut celle de cet engagement mili-
tant pour des causes, les Centres sociaux sont certainement 
particulièrement sensibles à cette transformation de la socié-
té. Mais là encore, ne serait-il pas fructueux de sortir du constat 
déploratoire (« c’était mieux avant ») pour tenter de saisir ce qui, 
dans ces transformations, peut faire ressource, et n’avoir pas 
que le passé pour horizon ?

La fin de l ’engagement ?

Les sources de cette transformation profonde des men-
talités sont multiples : essoufflement de grandes institutions 
qui structuraient des collectifs à partir ou à propos desquels 
s’engager (partis politiques, syndicats et monde du travail), 
aspirations des individus à être reconnus comme tels et à 

jouir d’une plus grande liberté personnelle en font partie ; mais 
il faut également mentionner les effets structurels des boule-
versements intervenus par exemple dans l’organisation même 
du travail et du temps de travail et la prégnance des discours, 
tant politiques que marchands, prônant la liberté individuelle, 
le libre choix comme modèle ultime d’organisation de la distri-
bution des biens et des services, etc. Comme l’ont mentionné 
un certain nombre de participants aux débats, le déploiement 
du libéralisme politique et économique joue certainement un 
rôle important dans ce développement de l’individualisme et 
de ses effets déstructurants dans nombre de situations. Ainsi, 
les situations personnelles, notamment celles des « pauvres », 
sont renvoyées à leur responsabilité individuelle alors même 
qu’elles sont le résultat d’effets systémiques. Mais là encore, 
une « accommodation », si on veut continuer à filer la métaphore 
visuelle, semble nécessaire ; d’une part parce que la place crois-
sante revendiquée par les individus peut aussi rimer avec leur 
émancipation, leur libération du carcan de solidarités imposées 
et souvent inégalitaires, notamment, au sein de la famille, pour 
les femmes et les jeunes. D’autre part parce que cet individua-
lisme ne rime pas nécessairement avec égoïsme et indiffé-
rence. 

De nombreux travaux de sociologie ont souligné à quel 
point par exemple il n’y a sans doute pas « moins d’engage-
ment » aujourd’hui, mais des engagements prenant d’autres 
formes que celles du modèle précédent de militantisme. Pour le 
dire rapidement, on serait passé de formes d’engagement « sa-
crificiels », où l’on s’engageait tout entier dans une cause, sou-
vent au détriment de sa vie familiale ou professionnelle, à des 
formes d’engagement plus « souples », pour diverses causes en 
fonction des contextes et des moments de sa vie. De plus, ces 
engagements contemporains se font selon des formes dans 
lesquelles l’individu revendique toute sa place, et souhaite être 
reconnu avec ses particularités, ses compétences et savoirs 
spécifiques. 

L’enjeu n’est-il pas alors, pour les Centres sociaux, non pas 
de tenter, avec des succès inégaux, de simplement reproduire 
les formes précédentes, mais d’être attentifs à ces aspira-
tions, à ces formes d’engagement parfois moins repérables 
parce que nouvelles et plus diffuses, mais qui n’en reflètent pas 
moins une volonté d’agir pour la transformation de la société ? 
Ou encore de progresser dans l’identification des amorces de 
vie collective qui germent dans les quartiers, de les faire fruc-
tifier et de les consolider, ne serait-ce que par le prêt de salles ; 

ÉCOUTER ÉCOUTERAGIR AGIRCOMPRENDRE COMPRENDRE
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témoignagestémoignages ÉDUcation
« Un couple sans enfant, Mme ne travaille pas, Monsieur ne peut plus travailler suite à un problème de santé. Reconnu inapte à son travail de maçon, Monsieur a 
dû effectuer des démarches auprès de la CPAM, de la médecine du travail, dans l’attente de la validation de l’ inaptitude et du licenciement de Monsieur, il n’a eu 
aucun salaire ni indemnité de versés. Le couple est resté sans ressources pendant plus de deux mois. »

« Un jeune disait que les profs ne sont plus motivés à faire leur travail, et c’est pour cela qu’il est démotivé à aller loin dans les études. Il préfère faire un 
apprentissage et puis trouver un travail. »
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mise en place dans le cadre des politiques publiques, tous ces 
dispositifs ont étouffé le rôle que pouvait prendre à ce moment-
là les Centres sociaux, être reconnu comme des lieux d’anima-
tion globale, de concertation, d’innovation, etc… on s’est laissé 
étouffer et du coup, on est devenu des opérateurs de politiques 
publiques, on a été réduit à cela. Il s’agit maintenant de recons-
truire quelque chose qu’on a raté ».

L’envie de bousculer les habitudes, d’adopter une pos-
ture de « laboratoire », de retrouver le pouvoir de dire « non » 
s’est très largement exprimée, et du même coup, ont ressurgi 
un ensemble de positionnements, de postures et de points de 
vue qui traversent les Centres sociaux depuis leurs origines, et 
qui témoignent de leur vitalité, de leur capacité encore grande 
d’enthousiasme et de révolte. Doivent-ils se positionner comme 
des mégaphones amplifiant la parole des habitants, comme leur 
porte-parole, comme des facilitateurs ? Doivent-ils être des es-
paces de préparation et de consolidation de ces paroles, passe-
relles vers d’autres espaces d’engagements, ou doivent-ils être 
eux-mêmes ces espaces, ou les deux peut-être ? Doivent-ils 
éduquer, accompagner l’apprentissage de la prise de parole et 
de la formation de l’opinion, fournir les espaces et les moments 
dans lesquels chacun-e peut se réapproprier un sentiment de 
maîtrise, un pouvoir d’agir, et/ou constituer des contre-pou-
voirs ? Doivent-ils viser à améliorer les conditions de l’échange 
entre les citoyens et les élus, à faire renaître des forces de 
confiance réciproque, ou travailler à faire s’exprimer colères et 
indignations ailleurs ? La meilleure stratégie est-elle celle de la 

médiation ou celle du rapport de force, ou comment manier les 
deux peut-être ?

Poursuivre la réflexion et les discussions sur ces enjeux 
nécessite de prendre en compte un ensemble d’échelles ou de 
niveaux, tant dans l’espace que dans le temps.

Echelles de temps tout d’abord : s’il s’agit en effet de re-
trouver ou de renforcer, comme rappelé plus haut, la capacité 
des Centres sociaux à être «  des lieux d’animation globale, de 
concertation, d’innovation », il convient alors de constituer des 
plages de temps pour mener à bien ce travail de formation, de 
conscientisation, et permettre aux habitants de mûrir projets 
ou réflexion collective ; cela peut passer par exemple par l’amé-
nagement de « temps libres/vides » disponibles, de moments et 
de lieux déliés de tout objectif de financement, dont la tempo-
ralité (et les contraintes de formulations ou de publics) est sou-
vent contraire à cet objectif de (trans)formation.

Prendre le temps de l’expression et de la réflexion col-
lective, de la compréhension des questions, et de la matu-
ration des processus, peut de prime abord paraître contra-
dictoire avec l’urgence des questions sociales et politiques 
auxquelles sont confrontés les habitants. Mais n’est-ce pas 
là la condition pour que des transformations elles aussi plus 
durables émergent, pour que prise de conscience et émancipa-
tion puissent déboucher sur autre chose précisément que des 
prises en charge « dans l’urgence » qui ne s’attaquent pas aux 
causes de fond ?

S’appuyer sur des « petites victoires », les capitaliser, 
construire des savoirs collectifs innovants, mettre en œuvre 
des alternatives pratiques ici et maintenant sont autant de 
pistes et d’envies évoquées au cours des trois jours de travail 
et de discussions à Sangatte, avec celles concernant les be-
soins de formation et en ressources des membres des Centres 
sociaux (sur les discriminations, les politiques de logement ou 
de santé, mais aussi la confrontation aux situations de grande 
détresse pour n’en citer que quelques champs…). Il reste à dis-
cuter à quel niveau cela peut être développé et expérimenté, 
tant au sein des structures propres aux Centres sociaux (entre 
la Fédération nationale, les Unions régionales ou départemen-
tales), qu’en termes de collaboration avec d’autres partenaires, 
déjà dotés de connaissances ou d’expériences (comment 
articuler contacts locaux et transmission des expériences par 
exemple). •

de thématiques transversales nouvelles, comme celle des ré-
flexions environnementales ou du développement durable, d’au-
tant qu’elles permettent par exemple de réfléchir à nouveau 
frais sur la question de la « richesse » et de ses critères.

To be or not to be : 
présence, partenariat, alliances

L’émergence de ces questions nouvelles a certainement 
été déterminante dans la place occupée dans les débats 
par la question des partenariats et des alliances. En effet, 
la confrontation avec des enjeux sur lesquels l’expérience 
manque (ou n’a pas encore assez circulé) ou qui sont particu-
lièrement  complexes en termes institutionnels, stimule la re-
cherche de partenaires ayant une pratique de ceux-ci, comme 
les Compagnons Bâtisseurs sur le logement ou ATD Quart-
Monde sur l’éducation. Mais cette questions des partenariats a 
aussi été abordée du point de vue de la possibilité qu’ils offrent 
de créer des alliances permettant une plus grande visibilité, le 
développement d’innovations par le partage de pratiques ou 
encore une force de résistance plus grande ; bref mettre en pra-
tique le constat fréquent que face à l’accroissement des diffi-
cultés, les Centres sociaux ne sont pas seuls.

Réfléchir à la construction de partenariats et de collabo-
rations nouvelles ou renforcées conduit également à se saisir 
à nouveau de la question du « concernement » ; qui en effet 
peut et doit se mobiliser face aux injustices et aux atteintes à la 
dignité humaine ? Les seuls « concernés », en l’occurrence ceux 
qui seraient directement touchés par exemple par la discrimina-
tion, le mal-logement ou le précariat ? Ou tous ceux et celles 
qui refusent de vivre dans une société qui laisse ces situations 
se développer ? En fait, si ce « concernement » doit être large, 
la présence dans les groupes de personnes directement tou-
chées donne légitimité et ténacité à l’action collective engagée. 
Il s’agit alors de faire « avec » ces personnes, et de résister à 
la tentation de faire « pour » elles. La question est donc celle 
de parvenir à créer des « concernements partagés » qui per-
mettent de transformer une question sociale en enjeu politique 
commun.

beaucoup de participants ont pris position en faveur du 
développement de nouvelles alliances et partenariats ; mais 
la question des « partenariats » existants avec un ensemble 
d’institutions et de collectivités territoriales a aussi fait l’objet 
d’âpres discussions. Un exemple issu du parcours Santé illustre 

clairement cette problématique  : une Union Régionale des 
Centres sociaux siège à l’ARS, mais au bout du compte, elle y a 
très peu de moyens d’intervention et risque du même coup de 
cautionner des politiques contraires aux valeurs des Centres 
sociaux ; faut-il dès lors rester dans ce type d’instances pour le 
seul bénéfice de quelques financements à grapiller ? De même, 
les situations perçues comme des tentatives « d’instrumenta-
lisation » des Centres sociaux  ou de « chantage aux subven-
tions » posent des questions similaires : comment peser sur les 
débats et les décisions, affirmer des positions et des valeurs, 
assumer son autonomie quand dans la balance sont mises ces 
subventions souvent nécessaires pour mener à bien un projet ?

Il s’agit donc là à la fois de débattre de la construction 
d’alliances et de collaborations innovantes, qui peuvent ren-
forcer la visibilité et le poids des Centres sociaux, permettre 
de mieux résister ; et de s’interroger sur les « limites » à fixer à 
d’autres partenariats. Autrement dit, ne s’agit-il pas de faire des 
choix qui soient des choix réfléchis et pesés, y compris dans la 
relation valeurs-accès aux subventions, de saisir à quels mo-
ments et sur quelles questions des collaborations s’imposent, 
et quand elles produisent plus de brouillages, tant au sein des 
Centres sociaux que sur leur image, que de gains pour les habi-
tants ?

Des idées ont déjà jailli des travaux de l’Université Fédé-
rale : parvenir à négocier à la fois des subventions et le respect 
de son autonomie, par exemple en ouvrant des espaces de dé-
bats entre élus ou techniciens d’une part et habitants-usagers 
des Centres sociaux d’autre part qui soient des espaces « sans 
contre-partie », c’est à dire dans lesquels il s’agit de mettre en 
discussion des questions qui ne soient pas directement reliées 
à la prochaine échéance de dépôt d’un projet à financer. Cette 
aspiration à une remise en cohérence des principes et des pra-
tiques fut également très perceptible à propos du recours aux 
emplois précaires.

Un changement de pratiques

A un niveau plus général, les débats de Sangatte ont per-
mis de donner un espace d’expression à un ensemble d’aspi-
rations, non pas à un « retour aux sources » nostalgique ou ré-
trograde, mais qui permette de reconstruire une parole collec-
tive des Centres sociaux (ce qui est bien différent d’une parole 
unique !). Un participant a ainsi estimé « qu’à l’époque du déve-
loppement social local, toute une armada de techniciens a été 
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témoignagestémoignages PrÉcaritÉ
« Un homme a été découvert mort dans son appartement à l’occasion de la Fête des Voisins. Cela faisait environ 3 semaines que personne ne l’avait vu ou 
croisé dans le quartier et que ses volets étaient fermés. Si les équipes du Centre social n’avaient pas fat le tour des entrées pour convier les habitants à la fête, 
combien de temps cette situation aurait-t-elle durée dans une parfaite indifférence ? »

« Malgré l’envoi de 140 lettres de motivation et CV aux 4 coins de la France, un jeune en IUT, très dynamique et actif dans la vie associative du centre social, peine 
à trouver un employeur qui le prenne en contrat d’alternance. Au delà de quelques refus reçus par courrier, la majorité des employeurs ne prennent pas la peine de 

donner une suite à sa demande. »
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POURQUOI SE MOBILISER ?
Danièle Demoustier

Socio-économiste

A
u cours de l’histoire, plusieurs modèles de sociétés 
idéales ont été imaginés où tous les individus seraient 
en harmonie, où il n’y aurait pas de conflits… Malheu-
reusement, de telles sociétés n’ont jamais vu le jour. Pire : 

quand nous avons voulu les réaliser, cela a souvent conduit à 
des systèmes totalitaires. 

Ainsi, autant l’idée d’une société idéale comme horizon 
– l’utopie sans lieu, qui ne peut pas exister – me semble impor-
tante pour penser que nous pouvons améliorer l’existant, au-
tant la société idéale comme contre-modèle réalisable me parait 
plus discutable.

 
Mais en s’intéressant aux grandes utopies de l’histoire, 

nous pouvons en tirer un certain nombre d’enseignements. 
J’en retiens trois qui ont structuré notre imaginaire :

• L’utopie communautaire née notamment des écrits 
d’Etienne Cabet (Voyage en Icarie) et de Thomas More (Uto-
pia). C’est l’utopie majeure du XIXe siècle, qui postule la 
sortie de la société, car celle-ci est vue comme un élément 
néfaste pour l’homme. Cette utopie structure notre imagi-
naire encore aujourd’hui, car il y a, de façon récurrente, des 
projets de contre-sociétés, en rupture avec la société domi-
nante.

• L’utopie libérale (qui suit historiquement la précédente) : 
nous la connaissons mieux car nous en sommes impré-
gnés. Cette utopie postule qu’une société est une somme 
d’individus libres et que la rencontre des intérêts individuels 

débouche sur l’intérêt général. C’est une croyance forte en 
l’homme bon puisque, naturellement, son comportement 
individuel va dans le sens de l’intérêt général.

• L’utopie communiste : celle-là, refusant la précédente, 
soutient que l’intérêt individuel ne conduit pas à l’intérêt 
général. Cette utopie défend la mise en place d’une auto-
rité supra-individuelle qui puisse définir l’intérêt général. 
L’Etat, qui symbolise cette autorité, représente les intérêts 
convergents et réorganise la société, de telle sorte à ce que 
les individus y vivent dans l’harmonie.

Ces utopies structurent nos imaginaires parce que, 
comme l’a écrit Paul Ricœur dans L’utopie et l’idéologie », elles 
ont plusieurs fonctions :

• une fonction de distanciation : l’utopie est une mise à 
distance par rapport à la réalité ; c’est l’ouverture des pos-
sibles ;

• une fonction de subversion : l’utopie a une fonction cri-
tique. En imaginant une société idéale, nous allons pouvoir 
critiquer la société existante en mettant en lumière tous 
ses écarts par rapport à la société idéale ;

• une fonction de fuite : l’utopie représente la fuite du pré-
sent dans un futur idéalisé, qui pose problème car cela 
amène à penser que, ne pouvant pas transformer la société, 
nous devons en sortir complètement.

De fait, on peut penser que si l’utopie n’est pas projection 
dans le futur, elle peut dégénérer en idéologie totalitaire. 

Pourquoi se mobiliser? En général, c’est l ’espoir d’un avenir meil leur, d’une société idéale,  
qui met en mouvement les groupes humains. En ef fet, si nous sommes fatalistes, nous ne nous mettons  

pas en mouvement.

témoignagesDÉmocratiE
« Je suis indigné par la politique. Pourquoi ? Parce qu’on nous tanne régulièrement, alors que nos gouvernants s’augmentent sans vergogne, et nous demandent, 
à nous citoyens fauchés, de redresser une situation économique désastreuse qu’ils ont eux-mêmes contribué à mettre en place, car ils n’ont pas pris les mesures 
nécessaires pour éviter que les choses empirent. »

Danièle Demoustier est socio-économiste, maître de conférence à 
l’Institut d’études Politiques de grenoble, et auteur de plusieurs 

publications sur l’économie sociale et solidaire. Le texte ci-dessous 
est la retranscription de son intervention lors de l’Université Fédérale 

des Centres sociaux, en octobre 2011.

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE



être déterminant pour cela. 

Par exemple, les libéraux considèrent que l’homme est 
égoïste, et c’est en s’appuyant sur son égoïsme que l’on va 
atteindre la société harmonieuse. Dans l’utopie communiste, 
c’est le mérite à accomplir une œuvre commune qui surplombe 
l’ensemble des individus.

Si ces société idéales sont conçues pour supprimer tout 
ce qui est en tension, en conflit, c’est en grande partie la néga-
tion de ces tensions qui, selon moi, a conduit à leur échec. 

L’IDENtIté
L’identité, c’est la manière dont on se voit dans la socié-

té. Traditionnellement, on se définissait plutôt par une identité 
unique : par exemple le mineur de Lorraine se définissait avant 
tout comme mineur, et pour cause : son métier avait un impact 
sur son lieu de travail, son domicile, son rapport à la santé, ses 
réseaux sociaux, son mode de consommation, etc. Il s’agissait-
là de modes de vies très liés au statut professionnel, facilement 
cataloguables.

Aujourd’hui, c’est beaucoup plus compliqué. Mais nous 
tendons quand même à attribuer des identités simples aux 
gens, que certains intériorisent complètement. Par exemple, 
les « jeunes de banlieue » sont souvent considérés comme un 
groupe homogène. Or, nous savons bien que les identités sont 
multiples et peuvent cohabiter. 

Par exemple, aujourd’hui en matière d’engagement associa-
tif, les plus jeunes ne veulent plus être attachés à une structure 
associative en particulier, mais passent facilement d’une asso-
ciation à une autre. Il s’agit-là d’une tentative de leur part d’affir-
mer la diversité de leurs identités. Inversement, les politiques 
publiques fonctionnent toujours par public-cible, enfermant les 
individus dans des identités ou des représentations très homo-
gènes. On continue à catégoriser, alors que nous sommes dans 
une société plus ouverte.

LES bESoINS SoCIAUx
Ils sont souvent matérialisés par la pyramide de Maslow. 

Cet outil soit disant définitif permet de hiérarchiser nos be-
soins, avec d’abord des besoins primaires, ensuite des besoins 
secondaires et enfin, si tout va bien, des besoins tertiaires.

Cette conception des choses produit souvent des juge-

ments moraux sur les comportements des gens, notamment 
ceux qui vont s’acheter un écran plat au lieu de bien nourrir leurs 
enfants, ceux qui vont avoir des grosses voitures, alors qu’ils 
n’entretiennent pas leur logement, etc.

Pour ma part, je trouve que la pyramide de Maslow ne 
place pas les gens dans leur contexte. Or, les modes de vie 
dépendent du contexte dans lequel ils vivent. Ainsi, le superflu 
d’hier peut parfois devenir le nécessaire d’aujourd’hui en fonc-
tion du contexte et pas seulement de la pression publicitaire. 

Par exemple, aujourd’hui, on a besoin d’un portable pour 
pouvoir être joignable tout le temps. C’est la société qui nous 
impose une certaine hiérarchie des besoins. Or, cette hiérarchie 
n’est pas naturelle, elle est socialement construite.

Pour ma part, je préfère l’analyse de Louis-joseph Lebret 
qui postule qu’il y a trois types de besoins : il y a les besoins 
de base, ceux qu’il appelle de confort, et les besoins de dépas-
sement. Mais il ne fait pas de hiérarchie entre ces différents 
besoins. Il explique que, parfois, il faut assouvir un besoin de 
dépassement avant de satisfaire un besoin fondamental. Les 
individus doivent être libérés d’un certain nombre de représen-
tations (ou de certaines satisfactions ?) avant de pouvoir se 
nourrir, se loger correctement.

Dans le système de Lebret, la hiérarchie s’établit sur les 
modes de satisfaction de ces besoins. Pour lui, les besoins fon-
damentaux doivent être rempli par la collectivité publique, afin 
que tout le monde puisse y avoir accès. Les besoins de confort 
évoluent quant à eux avec le temps : hier c’était la machine à la-
ver, aujourd’hui c’est le portable, et après-demain ça sera l’Ipad. 
Le capitalisme est très fort pour susciter ce type de besoins.

Les besoins de dépassement, c’est ni la collectivité, ni 
l’économie lucrative qui peuvent y répondre, c’est plutôt, pour 
Lebret, le monde associatif. L’association est le lieu où l’on peut 
se cultiver, on l’on peut développer du lien social, de la convivia-
lité, où l’on peut être initié à la citoyenneté, etc.

Si l’on s’appuie sur cette théorie, cela implique que, pour 
questionner la société future, on doit se questionner sur les 
besoins : quels sont ceux qui doivent relever des choix indivi-
duels, et ceux qui doivent relever des choix de la collectivité?  
Et quelles sont les priorités que met la société par rapport à 
ceux-ci ?

L’utopie communautaire a souvent dégénéré en sectes. L’utopie 
libérale, on le sait, produit des inégalités et des crises. L’utopie 
communiste a dégénéré, on l’a vu, en dictature. 

on voit bien que l’utopie doit rester une utopie, c’est-à-
dire un idéal vers lequel on tend et non une réalité que l’on doit 
réaliser telle quelle. Ceci étant dit, comment peut-on repenser 
« utopiquement » notre société du XXIe siècle ?

 
Pour cela, je propose de nous inspirer de trois dimensions 

particulièrement prégnantes dans les utopies décrites ci-des-
sus pour questionner un certain nombre de dogmes qui sont 
dominants dans notre société d’aujourd’hui.

En effet, on retrouve dans ces trois utopies les trois bases 
de notre pacte républicain : liberté /égalité / fraternité. 

De l’utopie communautaire, on peut retenir la fraternité. En 
effet, toutes les communautés se sont construites sur une cer-
taine morale du respect de l’autre.

De l’utopie libérale, on peut retenir la liberté, qui peut déri-
ver vers l’individualisme, ce qui n’est pas forcément négatif car 
cela traduit une aspiration à l’autonomie individuelle, c’est-à-dire 
au libre choix des individus.

De l’utopie communiste, on peut retenir l’égalité qui sup-
pose d’abolir les distinctions d’origine quitte parfois à supprimer 
ce qui est de l’ordre de la transmission. La loi est faite pour tous 
et elle s’applique à tous.

on voit bien que toute société, aussi parfaite soit-elle, 
reste en tension, entre ces trois pôles : la fraternité, l’autono-
mie individuelle et les règles qui doivent s’imposer à tous. Ces 
tensions peuvent aboutir à des conflits, mais on peut difficile-
ment imaginer une société idéale où ces trois pôles converge-
raient de manière naturelle.

Comment faire autrement ? Pour répondre à cette ques-
tion, je propose d’interroger plusieurs dogmes qui structurent 
notre société. J’en ai choisi trois d’ordre sociologique et trois 
d’ordre économique : 

Interrogations de trois dogmes  
sociologiques

LA CoHéSIoN SoCIALE
La cohésion sociale (qui renvoie à la notion d’harmonie 

sociale formulée au xIve siècle), c’est l’idée de faire société, 

du « vivre ensemble ». Sans remettre en cause l’objectif de paix 
sociale, je pense que la cohésion sociale est double. Très sou-
vent, au cours de ces dernières années, les sociologues l’ont ré-
duite au lien social interpersonnel de proximité, ainsi la cohésion 
existe si les gens vivent en bonne intelligence dans un quartier, 
si les voitures ne brulent pas… Or la paix sociale est certes tout 
à fait indispensable à la cohésion sociale, mais si on se limite 
aux relations interpersonnelles, on ne peut pas comprendre 
d’où viennent les transformations sociales. En effet, celles-ci ne 
découlent pas spontanément de l’évolution des liens sociaux, 
mais de ce qui constitue, pour moi, la deuxième dimension de la 
cohésion sociale, à savoir les rapports sociaux, beaucoup plus 
difficiles à décrypter que les liens sociaux. Comment se for-
ment les rapports sociaux, la place des uns et des autres dans 
la société ? 

Prenons l’exemple de la classe dont j’ai la responsabilité à 
l’Université. Le lien social dans ma classe, c’est faire en sorte 
que tous les élèves se respectent, que tous puissent avoir la 
parole et que les échanges soient riches et conviviaux. Le rap-
port social est lui beaucoup plus simple : c’est la relation hiérar-
chique entre l’enseignant et l’étudiant. Dans le lien social, il y a 
égalité entre les élèves et moi, mais le rapport social est lui iné-
gal. En effet, je suis investie d’une autorité – que d’aucun nom-
meraient domination.

Il y a donc bien un rapport social qui traverse nos relations 
sociales. Bien sûr, si les relations sociales sont riches, convi-
viales et dynamiques dans ma classe, le rapport social va être 
moins dominateur. A l’inverse si le rapport social est très autori-
taire, l’ambiance ne va pas être terrible ! 

Du coup, comment modifier ou atténuer ce rapport social au 
niveau de la société ? 

Deux manières existent : 

• Le contre-pouvoir, qui consiste à créer des instances où 
l’on peut discuter des décisions. On organise des contre-
pouvoirs pour atténuer les effets du rapport social dont on 
reconnaît l’existence ;

• Changer l’intérieur du pouvoir, la relation du pouvoir social, 
à savoir « qui va décider? ». 

Si l’on revient aux utopies, elles ont toutes essayé de redé-
finir les rapports sociaux, sauf que toutes sont parties de l’hy-
pothèse que c’est ce qu’il y a d’universel dans l’homme qui va 
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témoignages LoGEmEnt
« Des enfants développent des allergies à cause de l’humidité dans les logements. »
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témoignagesDiscrimination
« Un enfant issu de la communauté des Gens du voyage, scolarisée en CM1, a de grosses difficultés en lecture et en écriture. On peut dire qu’il sait à peine 
lire et écrire. L’accès à l’aide personnalisée, mise en place par l’Ecole, lui a été refusé au motif que cet enfant est “de passage“. Aussi, il est accueilli et suivi 
individuellement dans le cadre de l’Accompagnement à la Scolarité mis en place par le centre socioculturel. »
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cessible gratuitement à tous? Cela rejoint la question des 
besoins sociaux.

• la deuxième alternative dans le cadre de la contestation 
de la monnaie, ce sont les monnaies dites parallèles, so-
ciales ou complémentaires. Ce principe est à l’œuvre avec 
les SEL (Système d’échanges locaux): il s’agit d’essayer de 
trouver un étalon de mesure un peu différent. En effet, qui 
dit monnaie, dit étalon de mesure, car il faut savoir sur quoi 
elle est basée... En matière de SEL, il y a les SEL égalitaires, 
basé sur le temps : 1h égale 1h. Par exemple, si je donne 1h de 
cours d’informatique, j’ai droit à 1h de babysitting. Et les SEL 
dits inégalitaires, qui se rapprochent plus de notre évalua-
tion marchande. Dans ce cas là, par exemple, 1h d’informa-
tique vaut 3h de baby-sitting. 

Le même principe est appliqué à une autre monnaie alter-
native : les SOL qui reposent sur l’idée de développer des mon-
naies qui soient territorialisées, dans une logique de relocalisa-
tion de l’économie. L’autre principe de ces monnaies, c’est d’évi-
ter la spéculation. Il s’agit en effet de monnaies fondantes: si 
elles ne circulent pas, leur valeur diminue ; par exemple, si vous 
la gardez dans votre porte-monnaie plus de 6 mois, elle vaudra 
10% de moins. Donc elle ne peut pas être thésaurisée.

Mais le problème, c’est que la monnaie ne sert pas qu’à 
l’échange, elle sert aussi à l’investissement. Or une monnaie 
fondante ne peut pas servir à l’investissement, car par défini-
tion, l’investissement se fait sur du moyen ou du long terme. 
Donc cela signifie qu’on aura toujours besoin d’une monnaie 
commune, d’une monnaie « légale », dont la valeur est garantie 
par une banque centrale. La question est donc : peut-on quand 
même en freiner la spéculation ? 

Pour y répondre, je pense qu’il y a des pistes du côté des 
banques coopératives, pour peu qu’elles restent coopératives, 
c’est-à-dire qu’elles restent dans la non-lucrativité et la gouver-
nance démocratique.

Des pistes existent donc aujourd’hui pour réfléchir à un 
autre rapport à la monnaie, en sachant qu’il n’y a pas une seule 
solution. C’est sans doute dans l’agencement entre ces diffé-
rentes monnaies que l’on pourra trouver des solutions.

LA CoNCURRENCE
Il s’agit d’un dogme imposé notamment par l’Union Euro-

péenne. La raison invoquée est que l’intervention de l’Etat n’a 

pas réussi jusqu’ici à garantir la croissance. Donc, si l’on veut 
augmenter les quantités et baisser les prix, la seule solution 
proposée est la concurrence... Or nous constatons qu’à chaque 
grande crise mondiale, nous passons par une période de mise 
en concurrence, mais - cela ne favorise pas forcément la sortie 
de crise. 

Peut-être faudrait-il donc s’interroger sur les termes que 
Schumpeter associe aux crises, à savoir : « la destruction créa-
trice ». La crise est une période de destruction, mais la création 
qui s’en suit doit-elle se faire sur la base de la concurrence ? 
Pour ma part, je pense que la création de notre nouveau sys-
tème ne se fera ni sur la base de la concurrence, ni simplement 
sur la base de la régulation publique. 

je pense qu’elle se fera sur la base de la coopération, à 
tous les niveaux : entre les individus, à l’école, entre les entre-
prises, entre les associations, etc. Car la coopération a le mérite 
de combiner -autonomie individuelle et- collectif.

je conclurai en essayant de répondre à la question sui-
vante : comment se fait la transformation sociale ? Quels en 
sont ses différents vecteurs ? A mon sens, il y en a quatre : 

• Le changement des comportements individuels 
Par exemple, si un certain nombre d’individus n’avaient pas 
alerté la société sur les changements climatiques, celle-ci 
n’aurait pas évolué sur ce problème.

• Les pratiques innovantes, les expérimentations collec-
tives 
Les Centres sociaux sont un bon lieu pour cela. La difficulté, 
c’est de diffuser ces expérimentations.

• La diffusion des idées nouvelles
C’est le rôle des penseurs, et notamment des agitateurs 
d’idée (Aries, Viveret, etc.) qui vous propulsent dans des 
schémas tout à fait nouveaux, ils ouvrent les possibles.

• La revendication, le mouvement social
Ce n’est pas le tout de faire changer les comportements, 
il faut aussi faire changer les règles sociales. Cela peut se 
faire par pression sur les politiques locales ou par une mo-
bilisation plus générale, de façon pacifique ou plus conflic-
tuelle... C’est très variable. Mais il est important que les 
règles puissent changer pour que tous ces comportements 
individuels nouveaux et ces pratiques collectives puissent 
sortir de l’expérimentation pour construire la nouvelle 
norme de la vie en société. •

Comment va-t-on répondre à ces besoins sociaux? C’est là 
qu’interviennent les 3 dogmes économique que j’ai choisis :

Interrogations de trois dogmes
économiques

LA PRoPRIété
C’est un dogme absolu dans notre société, sauf qu’on ne 

distingue pas d’où vient cette propriété. Or, quand Proudhon a 
écrit « la propriété c’est le vol », il n’a pas condamné toute forme 
de propriété, et notamment la propriété issue du travail. Devenir 
propriétaire en payant avec le fruit de son travail l’objet qu’on 
achète n’est pas la même chose que bénéficier d’une propriété 
en venant d’une famille riche, ou accroitre sa propriété par la 
spéculation ou sur le travail des autres.

globalement, si notre société est tellement attachée à 
la propriété, c’est parce qu’elle émet, selon moi, trois hypo-
thèses : 

• la propriété assure la sécurité : on est à l’abri du besoin si 
on est propriétaire.

• si on est propriétaire, on va entretenir son bien, donc on ne 
va pas le laisser dégrader ;

• la propriété assure un un bon usage de son bien, efficace 
et pertinent. 

Mais interrogeons nous sur ces trois points, pour savoir si 
c’est vraiment la propriété qui est à l’origine des effets positifs 
possibles. 

Essayons notamment d’imaginer de remplacer la pro-
priété par un autre droit comme le droit d’usage, à l’instar de 
ce qui est proposé par un courant de pensée naissant : nul be-
soin d’être propriétaire pour utiliser correctement un bien, au 
contraire cela éviterait peut-être les dérives de la propriété.

Ce courant s’appelle l’économie de la fonctionnalité. Il ren-
voie à des analyses qui proposent de raisonner sur la fonction 
et pas sur le bien lui-même, ce qui signifie d’envisager l’habitat 
et pas simplement le logement, la mobilité et pas simplement 
les moyens de transport, etc.

Ce courant de pensée débouche notamment sur l’idée que 
la propriété pourrait être collective, ce que traduisent les ex-
périences de coopératives d’habitants. Le principe est que la 
coopérative est propriétaire des logements et que le coopéra-

teur en possède des parts, mais il ne va pas pouvoir les trans-
mettre. Il transmettra le droit d’usage du logement, mais pas le 
droit de propriété. Cela fait éclater juridiquement les différents 
attributs qui viennent du droit romain : l’usus (l’usage du bien), 
l’abusus (la capacité d’en abuser, c’est-à-dire de le vendre) et le 
fructus (la capacité d’en collecter les fruits). Avec la coopéra-
tive, on n’en a que l’usage et c’est la collectivité qui a les deux 
autres fonctions.

De même, dans le transport, lorsqu’on développe de l’auto-
partage, des prêts de vélos, etc, on n’est plus propriétaire de 
sa voiture ou de son vélo, mais c’est la société, la collectivité, 
qui organise un droit d’usage de ces biens. 

Dans l’industrie également, l’entreprise Michelin loue 
ses pneus aux entreprises de transport routier, elle ne les 
vend plus. Du coup, en faisant payer la location et l’entretien 
des pneus par le fabriquant , on favorise le développement du-
rable : Michelin a intérêt à faire des pneus solides dont l’entre-
tien ne coutera pas cher, ce qui n’est pas le cas lorsqu’il vend 
ses pneus. Donc, contrairement à ce que l’on pense, la proprié-
té n’est pas le seul moyen d’assurer le non-gaspillage, le bon 
usage, etc.

En ce qui concerne les Centres sociaux, cette économie 
de la fonctionnalité induit que devrait exister des plateformes 
de services qui permettent l’exercice de ce droit d’usage, où 
les usagers ne seraient par forcément des propriétaires ou 
des clients, mais où ils pourraient avoir des accès fluides à dif-
férents biens et de services. Il existe sûrement, selon moi des 
perspectives à ouvrir de ce côté-là. 

L’ARgENt
Le deuxième dogme c’est l’argent. On voit bien aujourd’hui 

que l’argent qui est supposé n’être qu’un intermédiaire de 
l’échange a été complètement détourné de sa fonction pre-
mière.

Attardons-nous sur deux alternatives à l’argent:

• premièrement la gratuité. est-ce que finalement, le moyen 
de sortir de cette situation, ce n’est pas une certaine gra-
tuité? Paul Ariès défend notamment ces idées et l’expé-
rimente autour de l’accès à l’eau. Mais la gratuité pose la 
question de son financement : ce n’est pas parce que l’ac-
cès est gratuit qu’il n’y a pas un coût derrière. Du coup, la 
question est: qu’est-ce que la société souhaite rendre ac-
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témoignagestémoignages ÉDUcation
« Les inégalités sociales : pas le même traitement face à la maladie que l’on soit pauvre ou riche. Quand on est pauvre, on ne peut se soigner (lunettes, dentiste, 
par exemple). »

« Quand on essaye d’apprendre à son enfant l’ importance de dire “bonjour”, “merci”, “pardon” mais que partout dans la rue, dans les magasins, il ne voit que des 
personnes qui ne font aucun effort, ça n’aide pas trop... »
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SORTONS DU PARADOXE !
François Vercoutère

Délégué général de la FCSF

C
ette facette méconnue de notre métier, pourtant affir-
mée dès les origines du mouvement dans les années 
1920, nous l’avons résumée ainsi dans notre Charte : 
«  le Centre social et socioculturel entend être un foyer 

d’initiatives porté par des habitants associés appuyés par des 
professionnels, capables de définir et de mettre en œuvre un 
projet de développement social pour l’ensemble de la population 
d’un territoire ». C’est également sur cette base que fonctionne 
notre partenariat de longue date avec la Caisse nationale des 
allocations familiales (CNAF) : le critère majeur d’attribution de 
l’agrément « Centre social » par les CAF est la participation des 
habitants à la définition et à l’animation du projet.

Les Centres sociaux, des OCMI
(Objets Citoyens Mal Identif iés) ! 

vous pouvez pousser la porte de n’importe quel centre so-
cial, vous y trouverez toujours le petit coup de génie, la solu-
tion sur mesure pour une question posée spécifiquement ici. 
Dans certains cas, c’est la capacité des salariés de l’équipe, des 
bénévoles qui a permis le montage de cette action. Dans d’autres 
situations, ce sont directement des habitants qui sont à l’origine 
et moteur de l’action. C’est là que réside le savoir-faire du Centre 
social : « Tu y viens la première fois pour une question personnelle 
et tu y reviens pour une aventure collective ». Aventure au cours 
de laquelle des liens et des amitiés se tissent, des frontières 

et des peurs sont dépassées entre les âges, les origines, les 
classes sociales, les découpages géographiques du quartier.  

Les équipes bénévoles et salariées des Centres sociaux 
sont des inventeurs d’un autre quotidien, solidaire et citoyen. 
Les Centres sociaux doivent se faire moins discrets. Ils contri-
buent depuis des années à la cohésion sociale en offrant des 
lieux d’écoute et de construction de réponses adaptées pour 
les habitants de leurs territoires d’implantation. Il est temps 
que cela se sache plus précisément. Un tel maillage du territoire 
(2100 Centres sociaux en France) doit pouvoir prendre sa place 
dans une politique publique de cohésion sociale.

Par ailleurs, il est temps de sortir du paradoxe exposé 
plus haut, d’autant que celui-ci est parfois vécu comme une 
contradiction par les bénévoles et salariés des centres : on 
imagine aisément le tiraillement de l’animateur-jeunes, écartelé 
entre d’une part l’injonction de « paix sociale » souvent émise 
par les financeurs et une partie de la population, et d’autre part 
la visée émancipatrice des actions proposées dans un strict 
respect de nos principes fondateurs. Comment faire en sorte 
de réconcilier ces deux objectifs? De continuer à proposer à la 
population des activités de qualité, répondant à leurs besoins 
et leurs envies, tout en faisant reconnaître, et donc financer, 
notre « cœur de métier » : le développement du pouvoir d’agir 
des habitants.

Les Centres sociaux sont au cœur d’un paradoxe. I ls sont repérés par la population et les élus comme 
des structures de quasi-service public par le biais des multiples activités qu’i ls proposent, alors que 

leur but premier est de développer l ’initiative citoyenne. C’est-à-dire la capacité pour tout un chacun 
de se mettre en dynamique de projet pour améliorer sa vie, mais aussi celle de son quartier, de son 

environnement, de sa communauté d’attache.

témoignagesPrÉcaritÉ
« Le chômage de mon fils qui habite toujours au foyer alors qu’il a 32 ans, qu’il a un bac+5. Il ne trouve pas de travail. Il n’a plus de motivation. Il a également un 
sentiment de discrimination. Il se sent dévalorisé par rapport à ses frères et sœurs. Le dialogue est rompu entre les parents et le fils alors qu’il habite à la maison. 
Il se sent redevable. »

François vercoutère est Délégué général de la FCSF depuis 2008.  
De 1982 à 2005, au sein du réseau, il a été successivement : 

animateur enfance-famille, directeur de centre social, délégué  
de fédération locale et d’union régionale. Entre 2005 et 2008,  

il a été gérant d’une coopérative d’emplois et d’activités.
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Un Congrès pour inventer ensemble le 
centre social de 2022

Ces débats, bien sûr, préparent aussi le rendez-vous des 
21, 22 et 23 juin 2013 à Lyon pour le huitième Congrès des 
Centres sociaux. Riches de tout ce qui vient d’être cité, les 
Centres sociaux pourront prendre la parole et être force de 
propositions sur des thématiques essentielles pour la cohésion 
sociale. Fidèles à notre vocation d’être des plate-formes où s’in-
ventent des synergies locales, ces journées de Congrès cher-
cheront une ouverture maximum à des partenaires d’actions, 
de terrain. Ils pourront également affirmer qu’il est possible, 
moyennant de la méthode et de la volonté, de développer le pou-
voir d’agir des personnes et des groupes afin que les questions 
sociales ne soient pas traitées seulement par des experts mais 
aussi par les personnes concernées. 

En mettant en route une dynamique de ce type, la FCSF 
fait le pari de l’avenir. Des menaces existent : baisse de l’argent 
public disponible, incertitudes sur l’avenir des politiques so-
ciales, tentation des pouvoirs publics de réduire le monde asso-
ciatif à un prestataire de service, agissant sur ordre et dans le 
cadre d’appels d’offre concurrentiels, évolution des modes d’en-

gagement citoyens, etc. Face à ce processus de dé-construc-
tion des modèles hérités de l’après-guerre, nous pensons que 
les Centres sociaux peuvent apporter leur part à la construc-
tion de nouvelles façons de vivre ensemble.

Notre objectif est que ce congrès nous permette d’inven-
ter ensemble le Centre social de 2022, date anniversaire des 
100 ans de notre fédération ! Un Centre social reconnu et sou-
tenu dans son « cœur de métier », ayant dépassé sa posture 
paradoxale, entre opérateur de politiques publiques et accom-
pagnateur de dynamiques ascendantes, pour cumuler harmo-
nieusement ces deux fonctions. Est-il complètement utopique 
d’imaginer un Centre social qui serait mandaté par la collecti-
vité locale, non pas seulement pour fournir à la population des 
services – halte-garderie, centre de loisir, etc. - mais aussi et 
surtout pour accompagner les envies d’agir des gens, quitte à 
ce que celles-ci bousculent parfois certains choix de politiques 
publiques, mais de manière non-violente et constructive? Nous 
pensons que cela est possible et voilà donc ce que nous allons 
tenter de mettre en œuvre, avec l’aide de toutes celles et ceux 
qui croient que notre démocratie à besoin d’être refondée en 
s’appuyant sur les besoins, les aspirations et la capacité d’inno-
vation des citoyens. •

En 2012, les Centres sociaux débattent 
pour agir

C’est pour tenter de sortir par le haut de cette situation 
parfois intenable que nous avons proposé une préparation 
de notre Congrès en 3 ans et 3 étapes, le document que vous 
tenez entre les mains se voulant le bilan de la première. Cette 
démarche a pour but de démontrer tout d’abord la capacité de 
veille du Centre social sur son territoire, puis, dans un second 
temps, sa capacité à analyser puis agir, avec les personnes 
concernées, sur un problème identifié. 

En effet, avoir repéré à l’échelle du territoire national 7 
questions majeures qui touchent à la cohésion sociale, c’est 
une bonne chose. Mais ce serait mal connaître les Centres so-
ciaux que de penser qu’ils vont en rester là. Ils vont poursuivre 
leur démarche vers un Congrès 2013 en initiant des débats que 
nous avons voulu ouverts et constructifs.

Nous pensons en effet que notre société a besoin, pour 
renouveler son contrat démocratique, d’ouvrir des espaces 
de débat. Nos modèles de vie en communauté sont interrogés 
trop profondément par la dégradation de la situation sociale 
pour laisser les gouvernants seuls devant la tâche d’inventer 
demain. Ouvrir le dialogue, découvrir ensemble la complexité 
des défis sociaux actuels, repérer les désaccords et les points 
de convergence, susciter l’envie d’agir par la découverte des 
leviers possibles d’action et de notre capacité d’imaginer col-
lectivement des solutions... Autant d’effets attendus de ces 
débats, à ouvrir tout au long de l’année 2012. Tout cela se fai-
sant à la mesure des Centres sociaux, c’est à dire au local, dans 
la proximité et la quotidienneté. 

Un débat réussi c’est un moment qui permet l’apprentis-
sage, la découverte d’autres opinions. C’est aussi l’occasion 
de regarder autour de soi et d’inviter d’autres personnes, asso-
ciations, responsables politiques, institutions et administra-
tions concernées par la question traitée. C’est aussi l’occasion 
de faire entendre un point de vue dans un espace ouvert, de-
vant témoins. 

Nous nous donnons une première exigence : ne parlons pas 
« à la place » mais aux côtés. C’est-à-dire que nous demandons 
que les débats organisés dans le cadre de la préparation du 
Congrès 2013 soient élaborés avec des personnes concernées 
par le sujet traité. C’est la condition essentielle de cohérence 

entre nos paroles et nos actes. Nous revendiquons la légitimité 
de l’expertise d’usage, utilisons là. Tous nos débats doivent pou-
voir, au mieux, être organisés avec des personnes concernées 
par la question traitée, ou au minimum leur donner la parole. 

A partir de ce préalable nous avons repéré trois types de 
débat qui viennent conforter la dynamique décrite précédem-
ment : un débat que nous avons qualifié de « conscientisation ». 
C’est-à-dire qu’il va chercher à faire rentrer les participants 
dans une compréhension de la complexité de la question sociale 
posée, de construire ensemble un « arbre des causes » et un 
schéma des effets; un débat que nous avons appelé « d’ouver-
ture ». Si possible organisé à plusieurs centres sociaux, c’est 
l’occasion pour un réseau local de faire savoir qu’il se soucie 
d’une question sociale et qu’il a besoin de dialoguer avec les ha-
bitants, d’autres associations agissant dans le même domaine 
et pourquoi pas des élus locaux, administrations et institutions 
concernées. Il s’agit de chercher des alliés pour coopérer; enfin 
un débat qui fasse étape dans une action existante. Là encore 
organisé avec d’autres centres sociaux dans le cadre d’une dy-
namique locale, ce débat pose une question précise, pointe un 
blocage qui empêche une solution d’être mise correctement en 
œuvre. L’objectif d’un tel débat n’est pas de montrer du doigt 
mais de lever les barrières à une impossibilité d’agir. 

ÉCOUTER AGIRCOMPRENDRE

témoignages isoLEmEnt
« Aujourd’hui, si on a besoin d’un coup de main, on n’ose pas le demander ; on ne se sent pas en confiance. Maintenant, c’est du chacun pour soi et souvent les 
rapports de voisinage se réduisent au strict minimum, quand ils ne sont pas mesquins, comme si cela faisait du bien de dénigrer les autres pour se sentir mieux 

soi-même. »
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témoignagesDÉmocratiE
« Je m’indigne contre le mépris et la morgue avec lesquels sont tenus les habitants des cités, l’arrogance d’un gouvernement qui privilégie les tenants du capital 
et de la finance au détriment des citoyens. »
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LE RÉSEAU 
DES CENTRES 

SOCIAUX & 
SOCIOCULTURELS 

EN FRANCE 
la fédération des centres sociaux 
et socioculturels de france
• Créée en 1922 à l’initiative des centres sociaux ;

• Reconnue d’utilité publique en 1931 et agréée au titre 
de l’éducation populaire en 1964, agrée pour l’accueil de 
volontaires en Service Civique au sein des Centres sociaux 
en 2011 ; 

• Anime le réseau des Centres sociaux et socioculturels 
qui adhèrent aux valeurs et aux modes d’action définis 
par sa Charte, directement ou par l’intermédiaire des 
fédérations implantées sur les territoires ;

• Représente les Centres sociaux auprès des pouvoirs 
publics, organismes de sécurité sociale et regroupements 
nationaux ;

• Forme et qualifie les acteurs du réseau.

la fcsf traVaille en partenariat aVec :
• Des services de l’Etat et des ministères (DGCS, Culture, 
Jeunesse, Ville, etc.) ;

• Des régimes d’assurances sociales dont la CNAF, la 
CCMSA, la CNAV ;

• Des agences nationales dont l’ANCV, l’ACSE, Agence du 
Service Civique ;

• Des réseaux associatifs dont l’UNIOPSS, CNAJEP, CPCA ;

• Mairie Conseils ;

• La Fondation de France ;

• Des acteurs de la branche : ALISFA, SNAECSO, CPNEF ;

• Et d’autres partenaires comme le Crédit Coopératif, 
Chorum, AIGA, Teambox. 

Plus d’informations sur les Centres sociaux et la FCSF : 
www.centres-sociaux.fr

les fédérations locales et régionales
Au service d’un fédéralisme de proximité

les fédérations :
• Regroupent les Centres sociaux ;

• Favorisent leur développement et les représentent 
auprès des pouvoirs publics ;

• Animent la réflexion sur l’action des Centres sociaux, 
leur rôle, leur place dans l’action sociale ;

• Apportent une aide technique dans différents domaines 
tels que l’information, le financement, la gestion, la 
formation, l’analyse des besoins, l’élaboration des projets, 
leur évaluation ; 

• travaillent activement à la contribution et la mise en 
œuvre des pactes de coopération. 

42 
fédérations 

départementales 
et régionales

10
unions ou 

coordinations 
régionales

3
territoires en 
préfiguration
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QUELQUES SUGGESTIONS DE LECTURE...
En complément des références proposées dans chacun 
des chapitres thématiques (cf. page 18 à 59), nous vous 
proposons quelques suggestions de lecture pour aller 

plus loin dans la connaissance des Centres sociaux et des 
thématiques abordées dans cet ouvrage. 

pour mieux connaître les centres sociaux...
Collection Repères, éditée par la FCSF, disponible sur demande, sur la lutte contre les discriminations, le développement durable, le 
vieillissement.

DESSERtINE Dominique, DURAND Robert, ELoy jacques, gARDEt Mathias, MAREC yannick, tEtARD Françoise, Les centres sociaux 
1880-1980, une résolution locale à la question sociale ?, Presses Universitaires du Septentrion, 2004

DURAND Robert, Histoire des centres sociaux, du voisinage à la citoyenneté, Syros, 1996

quelques suggestions de lecture...
bENASAyAg Miguel, AUbENAS Florence, Résister, c’est créer, La Découverte, Collection Sur le vif, 2008

bESSoN geneviève, Le développement social local. Significations, complexité et exigences, Préface de François ABALLEA, Postface de 
Brigitte BOUQUET, L’Harmattan 2008

CASILLI Antonio, Les liaisons numériques. Vers une nouvelle sociabilité, Seuil, La Couleur des idées, 2010

CoHEN Daniel, Les prospérités du vice. Une introduction (inquiète) à l’économie, Albin Michel, 2009

DoNZELot jacques, Vers une citoyenneté urbaine ? La ville et l’égalité des chances, Éditions ENS Rue d’Ulm / Conférences-débats de 
l’Association Emmaüs et de Normale Sup, 2009. 

DUvoUx Nicolas, L’autonomie des assistés. Sociologie des politiques d’insertion, Presses Universitaires de France, « Le lien social », 
2009

FALISE Michel, Démocratie participative, promesses et ambiguité, Edition de L’Aube, collection Bibliothèque des régions, 2004

FALISE Michel, LEbRUN thérèse, DELoRS jacques, Acteurs dans un monde en mutation, Edition de L’Aube, Collection Socio Eco, 2008

FoUREL Christophe, André Gorz, un penseur pour le XXIe siècle, La Découverte, 2009

gARIbAy Françoise, SEgUIER Michel, Pratiques émancipatrices - actualité Paulo Freire, Nouveaux regards, Edition Syllepse, 2009

gUERIN Serge, De l’Etat providence à l’Etat accompagnant, Michalon, 2010

HESSEL Stéphane, Indignez vous !, Ceux qui marchent contre le vent, 2010

HESSEL Stéphane, Engagez vous !, Edition de l’Aube, 2011

LEboN Francis, Les animateurs socioculturels, La Découverte, Collection Repères, 2009

MACLURE jocelyn, Charles tAyLoR, Laïcité et liberté de conscience, La Découverte, 2010

RAHbI Pierre, HULot Nicolas, Manifeste pour la Terre et l’humanisme : Pour une insurrection des consciences, Édition Actes Sud, 
Collection Essais Sciences, 2008

RoMAN joël, Eux et nous, Hachette littératures, 2006

RoSANvALLoN Pierre, La société des égaux, Seuil, 2011

SAvIDAN Patrick, Le Multiculturalisme, « Que sais-je ? » n°3236, Presses Universitaires de France, 2009

toURAINE Alain, Après la crise, Fayard, 2010

notes de lecture
Retrouvez sur le site Internet www.centres-sociaux.fr de la FCSF les notes de lecture réalisées par Henry Colombani,  
(ancien délégué national à la FCSF, membre de l’association « Mémoires Vives - Centres sociaux ») au simple titre d’un retraité,  
bénévole associatif qui, souhaitant approfondir ses lectures, propose de les partager avec ceux qu’elles intéresseraient.  
En espérant qu’elles inciteront à lire, à nourrir le travail et les réflexions des acteurs bénévoles et professionnels, dans l’accord  
comme dans le débat contradictoire ! 
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